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La Journée Rouge 


Quand un mouvement est incapable de tirer la leçon 
des défaites qu'il a essuées, il est fatal qu'il aille au 
devant de nouvelles, plus dures encore. Pour n'avoir 
pas dégagé l'expérience de la grève générale du 12 oc- 
tobre 1925 contre la guerre du Maroc, ni celle de la 
grève générale du 8 août 1927 en faveur de Sacco et 
Vanzetti, voilà la C.G.T.U. engagée dans l'aventure 
de la Journée rouge du 1° août prochain. 








Deux années, quatre années se sont écoulées; certes, 
la mémoire des hommes est courte ; cependant, on est 
Slupéfait quand on lit des choses dans ce goûl : 


« La C.G.T.U. revendique comme une grande vic- 
loire politique la grève de 24 heures du 12 octobre 
1925 contre la guerre du Maroc décidée en applica- 
lion des décisions du Congrès de Paris ». 


N'en déplaise à Monmousseau, qui écrit cela dans 
la Vie Ouvrière du 21 juin, c'est le gouvernement qui 
remporta la grande victoire politique du 12 octobre 
1925 ; la classe ouvrière m'inserivit à son compte qu'uné 
Srave défaite. Tout le monde, alors, enregistra ce fai 
lamentable. 
La grève générale du 12 octobre 1925 n'avait pas 
‘Passé comme ampleur les démonstrations de chô- 
mage des Premier Mai ordinaires. Le gouvernement, 
ésormais, se sentait les mains libres au Maroc. Tout 
cela, parce que le mouvement avait été conçu el pré- 
Paré non en vue d'un résultat possible, la cessalion de 
la guerre au Maroc, mais dans un simple intérêt de 
Parti. Dix objectifs au lieu d'un. Et quels objectifs? 
Surtout l'évacuation complète du Maroc au lieu de la 
Paix au Maroc. Défense au congrès de discuter ces 
mols d'ordre. Impossibilité de réaliser le front unique. 
nion confédérée d'Alsace paraissait vouloir s'en- 
Sager; on lui jetait dans les jambes le mot d'ordre 
‘upplémentaire du plébiscite en Alsace. Et quel mo- 
ment choisi pour lancer le mouvement? Le plus mau- 
Pais, celui où les opérations militaires étaient au ralenti, 
où l'opinion était calme. Le résultat fut triste. Com- 
ment s'étonner, disions-nous alors, que des syndiqués 
de la C.G.T.U. aient reculé à s'engager et que des 
Ouvriers, membres du parti, n'aient pas fait grève à 
La grève générale du 8 août 1927 fut plus lamen- 
able encore. Je revois encore Mathans, le secrétaire 
de l'Internationale des Transports, recherchant sur les 
oulevards parisiens des traces de grève générale. Pour 
‘4 seconde fois, la classe ouvrière ressentit amèrement 
Son impuissance. La C.C.T.U. se discrédita, et dis- 
Crédita avec elle le syndicalisme français et l'idée de 
&rève générale, 
Jamais deux ‘sans trois; la C.C.T.U. se prépare à 
‘re une troisième démonstration d'impuissance. Îl lui 








CARNET DU SAUVAGE 


faut tous les deux ans une Journée nationale; ses diri- 
geanis préparent fiévreusement leur troisième échec. 

À lire de toutes parts les admonestations aux lièdes 
el aux sceptiques, il est facile de deviner que de nom- 
breux militants, dans la C.G.T.U. et même dans le 
parti, à Paris el en province, comprennent les dangers 
de l'aventure; ils ne liennent pas à ce que leurs syn- 
dicats soient détruits pour la joie d'un beau commu- 
niqué ou d'un télégramme à Moscou. 

Discipline! leur dit-on. L'Internationale Syndicale 
Rouge et l'Internationale Communiste ont décidé cette 
Journée internationale, votre devoir est de "marcher. Si 
vous reculez, vous serez traités de lâches, de réfor- 
mistes, de contre-révolutionnaires, de complices de l'im- 
périalisme. 

On ne nous a pas consultés, répliquent-ils. 

Evidemment! leur répondent Herclet et Monmous- 
seau. Nous n'avons nul besoin, l'LS.R, non plus, de 
consulter les Aufrère et les Godonnèche de la C.G. 
T.U. Est-ce que Foch consultait ses sous-offs el ses 
soldats? Une armée doit-elle être commandée par ses 
généraux ou ses trouffions ? 

N'empêche, des résistances, les unes sourdes, d'au- 
tres plus ou moins publiques, ont amené les dirigeants 
du parti et de la C.G.T.U. à modifier le ton de leurs 
appels. IL est moins question maintenant de Journée 
rouge à l'image du 1° maï allemand, de tradition de 
guerre civile à faire revivre; on parle davantage de 

générale et même de grève le plus possible géné- 
on parlerait demain de démonstration impo- 
sante mais calme qu'il n'en faudrait pas être surpris 
Le malheur pour les initiateurs c'est que quoi qu'ils 
disent on se méfiera. Le grand battage des Congrès 
ouvriers qui précédèrent la grève d'octobre 1925 peut 
se renouveler, des Comités spéciaux peuvent être cons- 
lilués, il y a de grandes chances pour qu'ils fassent 
moins illusion encore qu'il y a quatre ans. 

Les dirigeants de la C.G.T.U. jouent de malheur. 
Îls avaient entrepris de mobiliser les masses contre les 
dangers de guerre, et particulièrement de guerre contre 
la Russie, à un moment où, après avoir dit que la 
guerre élait là, ils élaient obligés de rectifier et de con- 
venir qu'elle n'élait pas là, mais qu’elle pouvait 
venir. Ce n'était pas le meilleur moment. Mais on n'a 
pas le choix rue Grange-aux-Belles ni à Moscou, quant 
aux sujets d'agitation susceptibles d'émouvoir encore. 
Comble de malchance, voilà que les élections anglaises 
ramènent au pouvoir le Labour Party. Le gouverne- 
nement conservaleur qui menail la danse contre la 
Russie disparaît: celle-ci peut respirer à nouveau. Le 
gouvernement lravailliste va faire une politique paci- 
fisle, qui sera impuissante certainement à résoudre les 
conflits profonds, mais qui calmera certaines plaies 
superficielles et de loules façons gagnera du temps. 
Avant que la politique pacifiste ait fait faillite, et que, 
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derrière ce rideau, les bourgeoisies aient réparé leurs 
forces el se soient rééquipées pour une plus formidable 
guerre, quelques années passeront durant lesquelles 
l'opinion aura confiance dans la paix. 

Mauvais moment pour capter le sentiment des mas- 
ses contre la guerre. Ces sacrés Anglais auraient dû 
attendre que le 1°* août fût passé, pour envoyer païlre 
leur gouvernement conservateur. 


Après Piatakov, Radek 


Depuis des semaines, le bruit courait qu'un certain 
nombre d'oppositionnels russes déportés, parmi les plus 
connus, avaient demandé leur réintégration dans le 
parti. On parlait notamment de Radek, Smilga et 
Préobrajensky. 

Après la capitulation de Zinoviev et de Kamenev, 
qui n'avait surpris personne, après celle de Piatakov, 
qui avait surpris tout le monde, celles de- Radek, 
Smilga et Préobrajensky risquent fort d'arriver à un 
moment où l'on ne s'étonne plus de rien. 

Jusqu'ici l'Humanité n'a pas fourni d'informations. 
A-telle la consigne de se taire? Où attend-elle que les 
nouveaux ralliés aient fait des déclarations significa- 
livesà Car elle n'est pas très significalive, celle lettre 
de Radek à Smilga, datée de Tomsk, 19 mai, que 
Yaroslavsky a reproduite dans un article de la Cor- 
respondance Internationale du 8 juin. 

Cette lettre, en effet, est plus garnie de boutades que 
d'arguments sérieux. On savait déjà que Radek n'aime 
pas les mencheviks ni les syndicalistes. Il a soïgneuse- 
ment gardé pour les syndicalistes les sentiments des 
vieux social-démocrates. Un seul point, dans celte 
lettre, me paraît net el important, la condamnation du 
vole secret dans le parti et les syndicats. 

Radek reproche aux oppositionnels de Moscou de 
n'avoir pas le courage de répudier ce mot d'ordre con- 
tre-révolutionnaire. Si nous avions un reproche à faire 
au groupe oppositionnel de Moscou ce serail, au con- 
traire, d'avoir tardé si longtemps à réclamer le vote 
secret dans le parli et les syndicats et de ne le défendre 
aujourd'hui qu'avec une certaine hésitation. Hésitation 
qui se comprend mieux aujourd'hui quand l'on sait 
quelles résistances il rencontrait au sein même de l'op- 
position. Pourtant, cette mesure serait la première 
application pratique de la démocratie ouvrière, de la 
liberté rendue aux travailleurs et aux révolutionnaires. 
IL est illogique et incompréhensible que l'on soit contre 


ce mot d'ordre et pour la démocratie ouvrière. Celle-ci 


contient cela, ou bien elle est vide. Libre à Radek de 
combattre le vote secret dans le parti et les syndicats, 
sans parler des Soviels, mais qu'il cesse alors de récla- 
mer la démocratie ouvrière. Le choix s'impose. 

Quant à savoir ce qui esl contre-révolutionnaire, 
nous conlinuerons à penser que le seul moyen et le seul 
espoir pour la Révolution russe de ne pas aboutir à 
l'échec, ainsi que nous le disions il y a un mois dans 
la réponse du « noyau » à une lettre de Russie, rési- 
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LA REVOLUTION PROLETARIEN! L 


dent dans la conquête de la liberté par le prolétariat 
russe. 

C'est d'ailleurs parce qu'ils perdent de vue l'exis- 
tence du prolétarial russe et qu'ils n'ont de pensées que 
pour les luttes et les combinaisons des € sommets » que 
des militants comme Radek, aujourd'hui, comme Pia- 
takov, hier, abjurent les conceptions qu'ils avaient dé- 
fendues. Il faut qu'ils dirigent, qu'ils soient au nombre 
des dirigeants. Si leurs conceptions y sont un obstacle, 
ils sont prêts à les piéliner pour se rallier à celles du 
groupe dirigeant. 

Autre chose, à mon sens, contribue encore à les faire 
dérailler, une cerlaîne manière, paraît-il très marxiste, 
de comprendre le mouvement, suivant laquelle on a 
toujours tort quand on ne réussit pas. L'opposition 
russe s'est adressée au parli et au prolétarial; elle a 
élevé des critiques violentes contre le cours suivi par la 
Révolution, elle a proposé d'autres voies et d'autres 
moyens; mais ni le parti ni le prolétariat n'ont paru 
entendre el n'ont suivi l'opposition. Que faire alors? 
Persévérer dans l'opposition, c'est-à-dire travailler ac- 
livement à se faire comprendre, sinon du parti, au 
moins du prolétariat. Ou bien cesser loule opposition, 
se rallier ou paraître se rallier, en attendant le moment 
propice de parler à nouveau, avec des chances plus 
grandes d'être compris, d'êlre suivi et de pouvoir pren- 
dre en mains la direction du mouvement. 

I paraît que celte dernière méthode mérite seule 
l'estampille marxiste. Je n'en suis pas absolument sûr. 
En tout cas, je la trouve dangereuse et stérile. Dange- 
reuse parce qu'elle fait perdre toute confiance dans les 
hommes, qu'on voit multiplier les piroueltes, et dans 
les idées qu'ils disaient défendre. Stérile, parce que la 
nouvelle occasion d'agir qui est attendue ne pourrait 
donner la vicloire que si précisément l'opposition avait 
préparé de loules ses forces le lerrain el les esprits en 
vue de ce moment. Faute de cela, des crises nouvelles 
pourront se produire sans que, les circonstances prêles, 
les esprits Le soient. 





Pierre MONATTE. 











DES GREVES ARTIFICIELLES 

Le 11° rayon de la région parisienne, après avoir dé- 
terminé les points essentiels sur lesquels devront porter 
ses efforts (centres de cheminots, fonderies et produits 
chimiques) n fixé dès aujourd'hui les objectifs concrets 
qu'il devra tendre à réaliser : grèves partielles chez les 
cheminots, grèves de 24 heures dans les fonderies et les 
produits chimiques, Des manifestations sont également 
prévues. 











Humanité du 17 juin. 
(La Vie du Pérti. « Vers le 1° août. ») 














Il faut lire : 







Qui dirige aujourd’hui 


L'INTERNATIONALE COMMUNISTE ? 


par L. TROTSKY 


dans « Contre le Courant > du 10 juin 


Te 
Assistance ou Assurance 


LES DERNIERS ASSAUTS 
CONTRE LES ASSURANCES SOCIALES 


Parmi les manœuvres dirigées contre les assu- 
lances sociales à la veille de leur institution défini- 
tive, il faut inscrire la publication du livre d’un 
Médecin allemand par laquelle on a voulu, à la fo 
accréditer que les assurances sociales seraient mal- 
aisantes et dresser contre elles la corporation des 
médeeins. 

æ livre du D' Liek, Les Méfaits des Assurances 
Sociales en Allemagne et les moyens d'ypremédier (1), 
“st en réalité dirigé contre l'assurance sociale en gé- 
néral malgré que l'auteur en limite l'étude à l'assu- 
tance allemande. On peut même dire qu'il traduit le 

ésurroi d'un petit bourgeois allemand, médecin par 
Surexoit, devant le grave problème de l'assurance 
#ociale, 

L'auteur est sans doute sincère quand il se déclare 
*ensible aux douleurs humaines, mais dans cette sen- 
Sibilité il y a comme un calcul. Elle traduit le désir 
de voir persister l'état social actuel sans modifica- 
#ions profondes, sans qu'il soit touché au cadre de là 
société, où simplement une plus lurge part serait 
Aite aux œuvres eharitables. Ce petit bourgeois n'est 
Pas satisfait parce que, s'il avait accepté l'assurance 
ue Bismarck lui avait présentée, c'est qu'il conce- 
var celle-ci comme Bismarck la voyait lui-même, 
F'est-à-dire comme un moyen de mieux faire suppor= 
ter l'antugonisme des classes. 11 l'acceptait comme un 
suriflce, Aujourd'hui, I constate que ce sacrifice a 

€ vain et que l'assurance sociale a contribué, au 
Moins pour une large part, en Allemagne, à former 
+105 cudres des organisations ouvrières. 

AU ours de son exposé, le D' Liek, fait des 
remarques bien curieuses, du genre de celles-ci : 
& Avec le mot social, dit-H, on a proléturisé le méde- 
ji de même qu'on à réduit le peuple allemand ave 
ls mots démocratie, Société des Nations, Paix éter- 
nelle, » 
71 ne out s'élever à la conception dé l'assurance 
à il reste au cadre de l'assistance sociale. Il est 
uvré de voir que des gens arrivant en automobile 
Pour le consulter soient inscrits à l'assurance ; cela 
ï Jarait comme une injure. Il ne comprend pas non 
Pis que l'autorité du médecin tient à ln personne de 
SolMiei et non au fait qu'il appartient à un corps 
éflal spécialisé. 11 voit avec horreur que des méde- 
prtrh puissent être discutés, et il signale que l'organi- 
{ation des médecins de caisses a conduit à ce résul- 
nt que « dans de nombreux milieux, en Allemagne, 
on gynnt tout dans ceux où l'on n'est pus assuré, 
She considère plus le médecin comme un conseiller 

Vant et comme un sauveur, et qu’on le regarde et 
‘ traite comme un ouvrier preneur de travail >. 
Vépns. son esprit, le médecin doit rester hors de 
myplution sociale, avee une sorte de chapeau pointu 
ral, veillant à conserver l'autorité qu'il tient de 
istitres et de son habit, 
von, Liek accepte, et c’est la grande critique que 
ÿn sent qu'il fait à l'assurance, cette opinion émise 
Dax un médecin suisse : < L'Allemagne a perdu la 
Euerre pour avoir endommagé son système nerveux 
1 les Hal sociales. > — < Je ne souscris pas 

ièremen| ; s 
“fièrement à cette dernière phrase, déclare le doc 


() Payot, édit. 48 1.3. 
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teur Liek, mais cependant, pour qui approfondit les 


connexions des événements, elle renferme beaucoup 
de vrai. > 

L'assurance sociale pose un problème trop vaste 
pour le docteur Liek qui regarde trop près autour de 
lui et qui ne voit pas, à sa place, une organisation 
comme celle-là au moment de l'évolution sociale où 
elle se présente. Son livre traduit un désarroi pro- 
fond. On peut ajouter que ce désarroi est exactement 
le même que celui que nous constatons dans l'esprit 
du plus grand nombre des médecins français. 

C'est que ni le D' Liek ni le plus grand nombre des 
médecins français ne considèrent l'assurance comme 
il le faudrait, c'est-à-dire en tenant compte des fac- 
teurs économiques, sociaux et techniques, Ce n’est 
qu'incidemment, à la fin de son livre, dans une cita- 
tion, que l'auteur dit : < l'Assurance ne constitue pas 
un problème en soi ; elle n'est qu'une partie du pro- 
blème social. » 


Des critiques du fonctionnement 
des assurances 


L'étude du D' Lick est une espèce de document 
vécu, et, à ce titre, elle est intéressante. Nous appre- 
nons d'abord qu'il y a en Allemagne 19 millions d’as- 
surés cotisants, ce qui, joint aux familles des coti- 
sants (qui sont aussi bénéficiaires des assurances) 
porte le nombre de ceux qui participent aux soins, 
à 40 millions envi 1] faut ajouter à ce chiffre 
10 millions d'assurés aux assurances privées. L'AI 
lemagne comptant, je erois, de 65 à 70 millions d'hu- 
bitants, l'assurance serait ainsi étendue aux deux 
tiers au moins de la population. 

Liek reconnait qu'elle est utile aux assurés. Il 
affirme également qu’elle est avantageuse pour les 
médecins, non seulement au point de vue matériel, 
mais aussi au point de vue scientifique, ce qui paraît 
plus discutable puisque l'auteur raconte que les mé- 
decins qui font de ln médecine en courant n'ont même 
pas le temps de réfléchir. 11 conclut cependant que 
les inconvénient de l'assurance sociale, telle qu'elle 
est appliquée en Allemagne, sont tels que l'assurunca 
constitue un grave danger pour la santé publique ot 
le corps médical. 

Quand il »e place au point de vue médical, Liek 
«st souvent fort embarrassé. 11 déclare que l'usau- 
rance rapporte aux médecins certains profits, mais 
que cela amène à la médecine des éléments qui n'ont 
pas la vocation ; un peu plus loin il constate, ce qui 
parait profondément vrai, que les médecins attelés 
à une besogne excessive, s'ils gagnent leur vie, font 
une détestable médecine. 11 montre qu'en effet il est 
impossible, étant donné la rémunération accordée 
pour chaque acte médical, de faire une médecine sé- 
rieuse, Le médecin obligé d'examiner de trop nom- 
breux malades ne peut consacrer À chacun d'eux. 
qu'un temps très insuffisant; la médecine de caisse 
est pure paperasserie. 

Cette critique a été faite depuis longtemps par 
tous ceux qui ont étudié le fonctionnement de l’assu- 
rance sociale en Allemagne et en Alsace, Une en- 
quête faite en 1919 et publiée dans Le Médecin Syn- 
dicaliste, avait éclairé lumineusement ce côté du pro- 
blème de l'assuhce. Malheureusement, ce système 
n'existe pas seulement en Alsace et en Allemagne. Il 
en est de même en France et les services médicaux 
des caisses de secours des ouvriers mineurs, consti- 
tuées en vertu de la loi de 1804, ne fonctionnent pas 
mieux. \ 

On peut dire également que cette façon de prati- 
quer la médgcine n'est pas spéciale aux assurances 
sociales et”quelle ressemble de façon étonnante à la 
médecine de clientèle ouvrière privée. Beaucoup de 









































médecins de campagne et la plupart des médecins de 
quartier, dans les grandes villes, sont obligés de don- 
ner des consultations rapides et ne peuvent se livrer, 
la plupart du temps, à des examens sérieux. Cela 
provient de l'insuffisance de la rémunération qu’il 
reçoivent et de la nécessité où ils sont de faire beau- 
coup d'actes médicaux pour arriver à gagner leur 
vie. Cela tient aussi à des habitudes routinières, à 
une mentalité particulière, Le reproche très juste que 
fait le D' Liek aux médecins des caisses d'assu- 
rances allemandes de n’avoir pas le temps de se cul- 
tiver au point de vue technique, de se tenir au cou- 
rant des progrès scientifiques, ce reproche pourrait 
être adressé de même à la plupart des médecins fran- 
çais ou allemands qui pratiquent en clientèle privée 
et dont le labeur est forcément si intense qu'il les 
prend, tout entiers sans qu'ils puissent consacrer le 
temps nécessaire à une mise au point constants di 
leurs connaissances. 

Si le D' Liek avait réfléchi à ce problème nouveau, 
il aurait pensé que la solution pouvait être trouvée, 
précisément dans une organisation meilleure de la 
pratique médicale qui permettrait aux médecins de 
consacrer plus de temps à chaque malade et d'avoir, 
en outre, des loisirs pour étudier. Cette partie cri- 
tique de l’assurance faite par le D Liek ne peut être 
évoquée seule; £lle pose le problème de l'exercice 
médical dans son ensemble, et notamment celui du 
maintien à la page, comme on dit aujourd’hui, des 
techniciens qui doivent constamment être au courant 
des méthodes et des techniques nouvelles. Le D' Liek 
ne purle pas du tout du côté technique, il n’étudie pas 
la situation actuelle de la médecine, qui est en pleine 
évolution, et dont la pratique exige aujourd'hui des 
moyens nouveaux, des collaborations nombreuses. Il 
s'en tient à un individualisme étroit. 




















Le problème des abus 


Au point de vue social, l'auteur affirme que l'as- 
surance aboutit à une démoralisation générale, Elle 
entretient da maludie au lieu de la guérir, elle invite 
à la paresse, elle pousse à la fraude et il cite des 
exemples qui paraissent indiseutables, Il est évident 
que la mentalité de beaucoup d’assurés n'atteint pas 
la maturité qui conviendrait. La loi est également 
mal faite sur certains points; enfin, elle est située 
dans le cadre d'une société où s'exprime l'antago- 
nisme des classes. 

Cet ouvrier, qui prévoit qu'il entrera en chômage 
demain, tente de se faire passer pour malade aujour- 
d'h 1 peut y réussir, il limitera ainsi les dom- 
mages que lui cause l'arrêt de son travail ; il essaye 
done de frauder et il cherche un complice médecin 
pour lui permettre d'échapper aux peines du chô- 
mage. Abus ? Sans aueun doute. Mais abus qui tra- 
duit une crise sociale et qui ne peut être évité qu’en 
portant remède à cette crise. Cet autre veut se sous- 
traire à une pénalité et éviter son renvoi de l'usine 
parce qu’il a commis une faute légère ; il a manqué 
la rentrée ; il cherche aussi un complice médecin qui 
lui fournira l'exeuse d’un certificat de maladie. Abus? 
Sans doute, mais qui exprime une mauvaise organi- 
sation du travail. 

Là où n'existe pas de garantie, de sécurité, où rôde 
l'inquiétude, l'atmosphère est propice à la dissimula- 
tion et à la fraude, L'assurance sociale, dans nôtre 
société qui entretient la lutte des individus entre eux 
et perpétue l’antagonisme des classes, ne peut être 
une institution parfaite ; c’est évident. 

Les esprits mûrissent mal dans la société actuelle 
aux idées de solidarité. Quoi qu’il en soit, d’ailleurs, 
et même dans un autre moment plus favorable, l'as 
surance sociale posera toujours un problème des 
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abus. Ce problème se posera différemment, mais il 
se posera. 

Certains abus, qui deviennent graves par leur 

ition, proviennent de défauts faciles à corriger. 
par exemple, que les médicaments étant 
gratuits, pour obtenir la délivrance d'un cachet d'as- 
pirine ou de 100 grammes de coton, il faut à l'assuré 
une ordonnance médicale. Pour un rien, il est done 
obligé d'aller chez le médecin qui, après un examen 
sommaire, remplit la feuille d'ordonnance. Mais ces 
mulades légers encombrent le cabinet médical et non 
seulement grèvent le budget des caisses, mais tendent 
à donner à la médecine une allure dé distribution 
d'ordonnances incompatible avec une pratique 
rieuse. Enfin, il faut compter encore avec les collu- 
sions possibles entre assurés, médecins et pharma- 
ciens et fournisseurs de toutes sortes pour exploiter 
la caisse d'assurance. 

En dehors de ces abus, que l'on peut placer du 
côté des assurés, il en est d'autres qui sont exclusi- 
vement d'ordre médical et pharmaceutique : abus de 
prescriptions, abus de visites, c’est-à-dire abus de 
confiance. 

Liek note que cette atmosphère de suspicion et de 
complicité crée chez l'assuré et chez le médecin un 
état d'esprit lamentable, un abaissement des carac- 
tères, et il prétend que le médecin ne peut résister 
aux sollicitations dont il est l'objet sans risquer de 
perdre sa clientèle. 

Il faut évidemment un contrôle, Il faut surtout 

évoir par une bonne organisation les défaillances 
































Ces abus peuvent être imputés à de nombreuses 
causes : au cadre social d’abord, nous l'avons vu, et 
c'est évidemment le défaut capital de l'assurance, 
Dans une société où l'impérieuse règle est une sorte 
de travail forcé, il est assez normal qu’on cherche à 
s'y soustraire. L'assurance est solidaire de lorgani- 
sation du travail. Celle-ci, dans la société actuelle, 
a été conçue entièrement en dehors de la pensée et de 
l'action ouvrières. Pour faire cesser certains abus. 
il faudrait donc modifier l'atmosphère du travail, in- 
troduire l'élément ouvrier dans l’organisation et le 
contrôle de la production, créer une assurance contre 
le chômage. 

Les abus peuvent être la conséquence du manque 
de maturité des esprits et de l'opinion ouvrière. Il 
faut accepter que; même dans une société différente 
de lu nôtre, tout le monde n'aura pas le même goût 
au travail. Nous retrouvons ici diverses faces du 
problème : la paresse, la question des aptitudes, du 
rendement, de la collaboration, c’est-à-dire en somme, 
le problème de l’organisation du travail. Aueun sys- 
tème d'assurance sociale ne peut tenir, si les esprits 
n'y sont pas préparés, si le mécanisme, l’objet, le but, 
n'en sont pas compris, si les assurés n’y collaborent 
pas. La première besogne à faire consiste done dans 
une besogne éducative. Il faut, en effet, compter 
davantage sur l'éveil des intelligences que sur une 
excessive réglementation. 11 faut compter aussi, mal- 
gré tout, avec l'incompréhension, la sottise, les pré- 
jugés, avec les arriérés et les anormaux. Et ces der- 
niers sont beaucoup plus nombreux qu'on ne pense. 

Liek, qui n'a pas étudié la question sous cet angle, 
signale des abus évidemment criards, et dont nous 
avons parlé déjà : les maladies du lundi matin, les 
maladies de Noël, les faits de mendigoterie. 

Il faut compter avec les défauts d'organisation 
dont le principal est la création d’une excessive bu- 
reaucratie, d'une bureaucratie qui tend à vivre en 
dehors de l'institution, qui a des intérêts propres, 
qui veut enfermer la vie de l’assurance dans le cadre 
étroit de règlements administratifs sans tenir compte 
du côté technique et humain. 











LES DERNIERS ASSAUTS CONTRE LES ASSURANCES SOCIALES 





La principale critique que Liek adresse à l'as- 
Surance telle qu'elle fonctionne en Allemagne, et au 
fond telle qu’elle doit fonctionner partout, c'est que, 
supprimant le risque, elle abaisse les caractères. Dans 
toutes les classes sociales, car le reproche de Liek ne 
s'adresse pas seulement aux assurés sociaux, l’assuré 
veut tirer de l'assurance le maximum de bénéfice. Il 
en est en France comme en Allemagne, en fait d'as- 
Surance ordinaire comme d'assurance sociale. L'as- 
Sureur et l'assuré cherchent l'un et l'autre à tirer 
Quelque profit non prévu. Il n’est pas nécessaire de 
Fappeler les exactions des assurances privées, leur 
Mauvaise foi et leurs chicanes, On peut dire que cela 
crée. un état d'esprit procédurier, non seulement 
dans les milieux ouvriers, mais dans les milieux bour- 
£eoïs ; il paraît naturel dans notre société que l'as- 
*uxé tire le maximum de l'assurance et que l’assu- 
Tance essaye d'exploiter au maximum l'assuré. Cet 
£tut d'esprit persiste à la période où nous sommes, 
même quand une œuvre de solidarité se substitue à 
l'assurance capitaliste. On l'a tellement senti, que 

ans la plupart des lois sociales, on s’est efforcé de 
ñe pas assurer Ja totalité du risque. C’est ainsi, par 
“xemple, que dans les mutualités agricoles, en cas 
‘le sinistre, l'assuré ne touche que les deux tiers en- 
Viron du dommagé causé. Il en est de même pour la 
loi Sur les accidents dû travail et le législateur a 
Drévu qu'il en serait de même en ce qui concerne les 
Assurances sociales contre la maladie et l'invalidité. 
En tous cas, il faut tenir compte de cette mentalité 
fuand on parle d'assurance, et ne pas s'étonner que 
dans le cadre social actuel, on soit obligé de prévoir 
les exploiteurs de la solidarité quand une assurance 
Sociale se substitue à une assurance capitaliste. On 
Deut affirmer même que ces abus seront très nom- 
JEUX dans l'assurance invalidité et maladie tant que 
tsbrit de solidarité de la classe ouvrière, l'esprit de 
Classe, ne dominera pas dans l'assurance elle-même. 

Si l'on veut que les ouvriers bénéficiaires de l'assu- 
rance n'abusent pas, il faut d'abord leur donner cette 
notion que les assurances sont faites exclusivement 
Pour eux, dans leur intérêt. Pour bien le leur démon- 
rer, rien ne vaut que de leur en donner la gestion. 

Voilà pourtant que le Parlement se dispose, sur la 
Proposition de M. Loucheur, ministre du Travail, à 
Modifier le texte primitivement voté, Ce texte lai 
Snit aux assurés la possibilité de gérer eux-mêmes 
fertaines caisses, Ce n'était qu'une possibilité ; on 
Ya la leur enlever, à la demande des grands patrons 
ct des Chambres de commerce. 


La fonctionnarisation des médecins 
































qu D' Liek, dans son exposé, ne soulève pas ce coin 
‘du voile ; cette question ne l'intéresse pas. Il déclare 
qe l'assurance a enlevé tout ressort à l'Allemagne, 

Se place au point de vue exclusivement national, 
“n bon bourgeois allemand. 

Ses critiques s'adressent surtout au milieu social 
fctuel. 11 ne veut pas le voir, et n'osant pas où ne 
Pouvant pas remonter aux causes profondes, il n’exa- 
jine pas sérieusement la solution qu'on peut appor- 
eau problème ; il ne propose pas de remède réel 
Qu abus qu'il constate. Au fond il est opposé à toute 
fosurance, mais jl se sent incapable de remonter le 
fourant et il s'arrête à une solution qui n’en est pus 
ne quand il propose, pour mettre fin à tous les abus, 
& fonctionnariser les médecins. 
nat oublie les abus qui peuvent naître du fonction- 
mriat lui-même et qui sont particulièrement graves : 
misnque de zèle, manque d'âme, distribution méea- 
ique d'ordonnances au lieu de médecine saine. 

Cette solution ne fait que retourner le problème. 

< ne sont plus les médecins qui suspecteront les 
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assures de fraude, ce sont les assurés qui suspecte- 
s médecins. 

On est surpris de ne pas trouver dans l'étude du 
D Liek la moindre allusion à la possivilité de résou- 
dre ce problème par un contrat sérieux entre les 
caisses d'assurance et les syndicats médicaux. 11 y 
a cependant des syndicats médieaux et des contrats 
en Allemagne, mais il semble bien qu'ils ne traitent 
pas de l'organisation des soins, c’est-à-dire de la par- 
tie technique du problème. 

Il est curieux que ce soient précisément les adver- 
saires des contrats qui se soient servis du livre de 
Liek pour combattre l'assurance dans les milieux 
médicaux, Pendant une assez longue période, en 
effet, les syndicats médicaux onf vu sous cet angle 
technique et professionnel le problème de l'assurance 
sociale. Is aceeptaient de contracter avec les caisses 
pour que soient déterminées les conditions du travail 
des médecins, la création et le fonctionnement des 
moyens techniques nécessaires à l'assurance (labora- 
toires, maisons de santé, sanatoriums, etc..). Cette 
période est passée ; sous l'influence de facteurs plus 
ou moins politiques, le syndicalisme médical a quitté 
cette position ; il s'est rangé désormais dans le clan 
des opposants bourgeois à l'assurance ; il s’est placé 
sux le même pied que le grand patronat et le gou- 
vernement, 























L'étape actuelle 


La loi d'assurance est votée, après une assez lon- 
&ue période d'études et de négociations avee les mi- 
lieux ouvriers principalement. Elle a été votée deux 
fois, par deux législatures successives, On s'imagine 
que la loi va être appliquée et, en effet, on semble 
faire le nécessaire pour qu'elle le soit. Les patrons, 
la Mutualité, les milieux politiques et professionnels 
s'efforcent d'en diriger la gestion, et l’on voit déjà 
re les caisses mutualistes, les caisses patronales 
et les caisses diocésaines, C’est À qui essaiera de 
maintenir son influence sur les milieux ouvriers as- 
surés. à 

Les élections surviennent ; elles sont plus à droite 
qu'on ne pensait. Brusquement la question de la loi 
est à nouveau soulevée. La campagne reprend dans 
les milieux patronaux, dans les milieux médicaux, 
dans les milieux gouvernementaux. C'est à qui dé- 
ploiera le plus de zèle pour faire échec à ln loi. 
L'exemple est tout à fait curieux : une loi a été 
votée qui déplait aux milieux dirigeants. Avant 
d'être appliquée, on la remet sur le chantier. Sous 
prétexte que la charge qu'elle imposera aux agricul- 
teurs sera lourde, on commence par modifier les dis- 
positions qui touchent aux agriculteurs. Puis, sans 
oue rien ne fasse prévoir cette attaque, on ajoute au 
texte rectificatif de la loi des dispositions qui enlè- 
vent la gestion ouvrière. Même dans les caisses 
autonomes, on propose que la gestion soit faite, à 
parties égales, par les ouvriers assurés et par les pa- 
trons. On donne ainsi satisfaction complète aux 
milieux patronaux. M. Loucheur a bien interprété 
les élections. 

Mais il y a plus. En même temps, les syndicats 
médicaux, qui ont suivi de près la campagne patro- 
nale, et qui sont si bien entrés dans les visées de 
M. Loucheur, déclarent que les médecins ne partici- 
peront pas à la loi. Le gouvernement feint de s’af- 
foler. 11 va jusqu'à examiner les moyens de ne pas 
appliquer la loi. 11 lance un communiqué, ballon 
d'essai, dañs lequel il est dit que peut-être on disso- 
ciera les diverses parties de l'assurance et que l'on 
appliquera d’abord l’assurance-invalidité, laissant de 
côté l’assurance-maladie, Une réaction trop légère de 
l'opinion ouvrière, qui n’a pas été exprimée d'ailleurs 
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jusqu'ici par les milieux parlementaires, fait cepen- 
dant reculer quelque peu le ministre du Travail. 
Après avoir déclaré que la loi serait dissociée, il 
affirme qu'il l'appliquera coûte que coûte. 

Nous en sommes là : une bourgeoisie qui s'imagine 
avoir trop cédé et qui s'efforce de reprendre ce qu’elle 
avait eru politique de lâcher. Elle trouve à cela 
toutes sortes d’exeuses, mais au fond elle raisonne 
comme Liek, et elle se dit que, si l'assurance alle- 
mande n’a pas donné aux milieux patronaux l'apai- 
sement qu'ils recherchaient, sans doute l'assurance, 
telle qu'elle a été votée en France, malgré les pré- 
cautions prises, est encore eapable de donner des 
déboires aux milieux patronaux et gouvernementaux. 
Elle cherche done à retirer le peu qu’elle a concédé. 

S'il y avait une opinion ouvrière, elle aurait beau 
jeu à s'exercer. Mais où est l'opinion ouvrière? 


L. FONTISs. 


LETTRE D'ANGLETERRE 
Après la victoire électorale du Labour Party 


Les élections britanniques a0 sont termini 
triomphe du Labour party, plus important encor 
qu'il n'était généralement uttendu, Dans le privé, des 
dirigeants bien informés n’escomptaient guère ‘plus 
de 190 sièges pour les travaillistes et en accordaient 
une centaine aux libéraux. Duns les moments d'opti- 
misme, on allait jusqu'au chiffre de 220 membres. 11 
yen a'eu, en fait, 290, auxquels on peut ajouter deux 
où trois indépendants, Pourtant, même avec ces chif- 
fres, le parti n'a pas une majorité nette, et les 60 li- 
béraux de Lloyd George tiennent la balance entre lui 
et les conservateurs. 

Les libéraux ne peuvent pus, par eux-mêmes, for- 
mer un gouvernement (on a ealeulé qu'une fois tous 
les postes officiels remplis il ne resterait plus que 
trois malheureux membres pour constituer le < rank 
and file », c'est-a-dire la masse des élus.) Mais, à 
l'heure qu'il lui plaira, le parti libéral peut renverser 
le nouveau gouvernement, et ce fait entravera les 
possibilités d'action socialiste du cabinet, plus encore 
que ne l’auraient fait les tendances de l'aile droite 
qui y constitue la majorité. 

La méthode qui à amené la victoire ne manque 
pas d'intérêt, Une fois de plus, on a vu les résultats 
aue produit l'esprit combatif, et on a constaté que 
l'adoption d'un mot d'ordre de classe (et pâs néces- 
sairement les mots : lutte de classe) aide beaucoup 
à éveiller l'enthousiasme. Par exemple, à Birming- 
ham, depuis quarante ans forteresse conservatrice, le 
Labour party a enregistré une série de succès, assu- 
rés, dans une largé mesure, en remplaçant les sages 
et incolores mots d'ordre présentés par les dirigeants 
par une campagne sur la suppression par les conse) 
vateurs des distributions de lait aux enfants néce: 
teux. 


























































« QUI A VOLÉ LE LAIT DES PETITS? » 
affolait les candidats conservateurs à tous les coins 
de rue et ralliait la classe ouvrière, et surtout les 
votes féminins, autour du Labour party. 

Le nouveau cabinet travailliste, en raison même 
de sa victoire électorale imparfaite, est encore une 
fois un cabinet représentant largement l'aile droite. 
Et il n’y a pas, somme toute, à regretter ce fait car, 
puisque le gouvernement peut faire aboutir seulement 
des mesures que les libéraux voteront, il est assez 
naturel qu'il soit composé d'hommes qui peuvent en 
conscience défendre de telles mesures. Un gouverne- 
ment, par exemple, qui refléterait dans sa majorité 









LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


les tendances de Maxton, Lansbury, Wheatley, se de- 
vrait de proposer immédiatement des mesures d’un 
socialisme accentué. Il ne tarderait pas à être ren- 
versé, et aux élections qui suivraient il serait vaincu. 
Ceci pour plusieurs raisons : la première, parce qu'il 
n'aurait pas eu le temps d'apporter des résultats 
intéressants pour la majorité des travailleurs; en 
second lieu, parce que le Labour party est misérable- 
ment pauvre, et que ses ressources ne pourraient 
subvenir aux frais de nouvelles élections; enfin, parce 
que le corps électoral anglais a toujours été opposé à 
des élections fréquentes, et qu'il montrerait sa mau- 
vaise humeur en faisant subir une défaite au parti 
qui le dérangeruit sans nécessité. 

Dans une telle situation, il est clair que l’action 
du nouveau cabinet sera surtout négative, — il répa- 
rera le mal fait par le dernier gouvernement. Par 
exemple, il abrogera le Trade Union Act, qui n 
sérieusement réduit le droit de grève; il y a aussi la 
reprise des relations avec la Russie, la ratification 
de la convention de Washington sur les 8 heures, et 
cette ratification entraînera celle de plusieurs autres 
pays. (Plusieurs, et quelques-uns assez importants au 
point de vue industriel, n'ont accepté la ratification 
qu'à la condition que la Grande-Bretagne l'adopte 
également, excomptant sans aucun doute le maintion 
du gouvernement conservateur.) 11 y aura aussi une 
conférence avec l'Amérique pour lu réduction des ar 
11 y aura probablement une réduction dex 
lituires et des changements dunx l'assiette 
mpôt. Plusieurs impôts directs frappant lex tra 
vailleurs pourront être aboli: 

Dans ce cubinet, deux hommes ont reçu la mission 
de préparer un projet pour remédier au chômage, 
ce qui est le plus urgent des problèmes du gouve 
nement. Ces deux hommes, J. H. Thomns et George 
Lansbury, représentent respectivement l'extréme- 
droite et l'extrême-gnuche. 

Etant donné les p lités limitées du gouverne 
ment, telles qu'elles sont esquissées plus haut, ce sont 
les idées associées au nom de Thomas plutôt que 
celles de Lansbury qui prévaudront. Par exemple, 
dans la question des mines, le plan du Labour party 
qui est de, les nationaliser en même temps que 
seraient natlonalisées en vastes industries socialiséos 
les industries de l'éclairage, de la force motrice, de 
l'électricité, ce plan du Labour est hors de question. 
Il est benucoup plus probable que le gouvernement 
se contentera d'imposer, avec un contrôle général de 
J'Etut, une «+ rationalisation > des mines par des 
cupitalistes intelligents comme Lord Melchett (Sir 
Alfred Mond). 

Ces mesures de « réparation des dommages » oceu- 
peront le gouvernement travailliste au plus pendant 
un an. Peut-être serait-il plus exact de dire qu'après 
un an environ, € the rank and file », la masse du 
Labour party, commencera à demander qu'on avance 
un peu plus. Le gouvernement ne pourra ou ne vou- 
dra peut-être pas le faire, On ne sait trop sur quel 
sujet les difficultés naïîtront. Ce sera probablement 
x une question industrielle; il est tout à fait pos- 
ible ue ce soit sur la question des mines, Les mi 
neurs sont dans une grande détresse, et il n'y a pas 
de réorganisation possible des mines — pas même 
par une révolution communi — susceptible de 
redonner du travail à 150.000 d'entre eux. Îls atten- 
dent pourtant du gouvernement , travailliste une 
prompte amélioration de leur sort. Dans cette éven- 
tualité, il sera difficile de conserver l’unité du mou- 
vement travailliste. 

Il est aussi possible cependant que d’ici là le Parti 
libéral se soit effrité ou se soit partagé en deux moi- 
tiés, l'une soutenant Mac Donald, l’autre Baldwin, 
— UN COMMUNISTE ANGLAIS, 
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DE KOCÇEILA A ABD-EL-KRIM 


“ Les siècles obscurs du Maghreb ”” 


M. Gautier a publié sous ce titre, chez Payot, un 
Ouvrage d'une lecture passionnante. Le « Maghreb » 
(ce qui signifie l'Occident en arabe), c'est en gros 
l'Afrique du Nord, et les « siècles obscurs », c'est 
le haut moyen âge, la période qui s'étend de la fin 
des dominations punique, romaine, vandale et b: 
zantine à l'arabisation de l'Afrique (VII au XI 
siècle environ). Mais comme une période historique 
quelconque est incompréhensible en elle-même, M. 
Gautier relie ce haut moyen âge. par des aperçus 
trés intéressants, aux périodes précédente et sui- 
Vante, en sorte qu'il nous donne une vision de l'his- 
toire générale du Maghreb. 

Du matérialisme historique 

En quoi cela est-il neuf ? Pas en soi, évidemment. 
Il existe depuis longtemps des histoires de l'Afrique 
traitant de cette période qui fut la « grande épo- 
que » (conquête de l'Espagne et de la Sicile). Mais 
au elles sont peu compréhensible, ces successions 

le guerres, de querelles de chefs, d'assassinats, de 
dynasties et d'empires-champignons qui naissent. 
S'épanouissent et croulent en une demi-page ! Gau- 
fier à entrepris de clarifier cette histoire, de la ren- 
dre vivante, et tout naturellement, s'étant demandé 
quels sont les grands courants moteurs qui gisent 
Sous cette agitation de surface, il arrive à des con- 
Clusions matérialistes, 

æ grand fait dominant, le voici : l'Afrique du 
lord est peuplée par deux groupes de gens (Ber- 
bères tous deux), dont les moyens de production 
sont très différents : les sédentaires, qui vivent de la 
culture du sol, et les nomades, qui vivent du par- 
Cours des solitudes steppiennes. (Comment ? le no- 
madisme, le vagabondage collectif, est un moyen de 
production ? Mais oui, puisqu'il est indispensable à 
la découverte des maigres ilots de paturage nêces- 
Saires à l'élevage du bétail.) 

Ces genres de vie si différents entraînent de gran- 
des différences de caractère. Il s'ensuit que les deux 
groupes seront très difficiles à réunir sous une même 
discipline; comme, de plus, leur limitation géogra- 
phique n'est pas très nette, qu'en bien des endroits 
ils se pénètrent l'un l'autre, il en résulte une grande 
difficulté à la constitution unitaire du Maghreb. 

Ce grand fait est toujours présent à l'esprit de 
Gautier. Les sédentaires représentent l'élément le 
plus apte à la constitution d’une nation et d'un Etat 
mograbins; mais, pour cet objet, il est indispen- 
sable qu'ils tiennent dans l'obédience, en respect, 
la masse des tribus pillardes. Pour employer une 
expression à la mode, l'Etat nord-africain suppose 
la dictature des paysans sédentaires. Cette condi- 
tion a été réalisée pendant plus d'un siècle (X° et 
XF siècles environ). Sous la direction des Kabyles 
Souhadja, l'Afrique, libre de tout maître étranger, 
a alors joui d'une prospérité « fabuleuse ». L'œuvre 


Était-elle durable? Pouvait-elle réaliser les condi- 


tions d'une indépendance définitive de l'Afrique ? 
C'est fort possible. Malheureusement, un fait im- 
prévu est venu briser son assise, la prééminence Au 
sédentaire sur le nomade : ce fut la deuxième inva- 
sion arabe, l'arrivée des Bédouins, les nomades peut- 
être les mieux caractérisés de la planète, qui rompit 
l'équilibre au profit de l'élément nomade. 

Voulez-vous un autre exemple de l'esprit maté 
rialiste de Gautier? C'est à propos de la période 
romaine. Il ne nous expose point l'œuvre politique 
et administrative de Rome en Afrique; ce n'est pas 
son objet et d'autres l'ont retracée. Mais il est un 
fait qu'il ne peut passer sous silence : l'apparition 
d'un nouvel instrument de production à l'époque ro- 
maine, je veux parler du chameau. Cette bête est 
évidemment un instrument important puisque c'est 
justement elle qui a permis le grand nomadisme. 
Rome, en introduisant ou en laissant introduire le 
chameau au Maghreb, a modifié l'équilibre social et 
changé les destinées du pays. Sans cette antilope 
orientale, l' « Occident » serait peut-être arrivé à 
s'appartenir ! 

On pourrait encore citer comme exemple de l'es- 
prit réaliste de l'auteur le soin qu'il prend à signaler 
la nécessité pour un Etat mograbin d'avoir une 
base qui réalise l'union des citadins de ce qui est 
aujourd'hui la Tunisie et des paysans d'Algérie. 
C'est le problème du « bloc ouvrier et paysan », 
dont la révolution russe nous a fait apparaître l'im- 
portance. 


La démocratie des sédentaires 


Voici donc un ouvrage d'un réel intérêt. Un fait 
cependant nous chiffonne. Gautier parle des Ber- 
bères et même des Berbères non islamisés comme 
s'ils avaient la conception absolutiste, despotique, 
théocratique de l' « Etat oriental ». Les mots de dy- 
nastie, trône, sultan, règne, se retrouvent constam- 
ment dans son texte, et cela indifféremment, qu'il 
s'agisse de Berbères nomades, de sédentaires ou 
FFT) authentiques. Cela nous choque. Nous 
sommes bien habitués à considérer que si les no- 
mades sont facilement organisables sous le régime 
militaire et guerrier de l'autocratie, il en va tout au- 
trement des sédentaires. Ceux-ci représentent non 
seulement le principe démocratique, mais encore 
l'organisation anarchique et fédérale. Le mot « Ka- 
byle » (qbaïl. que les gens de la conquête fran- 
çaise ont pris pour un nom de race, est simplement 
üne appellation que se donnent entre eux les mon- 
tagnards et qui signifie « fédéré ». Leur organisation 
fédérale a été fort bien étudiée par le général Ha- 
noteau dans son grand ouvrage « Mœurs et cou- 
tumes kabyles » et aussi par Masqueray dans sa 
thèse sur la formation de la cité chez les popula- 
tions sédentaires d'Algérie. Tous deux donnent la 


(1) « Le déshonneur entre chez un homme avec la 
charrue >, parole prêtée à Mahomet, \ 
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même note : l'organisation kabyle ‘est extraordinai- 
rement démocratique. 

En deux mots, voici son schéma. La cellule de 
base est le village (taddarth), c'est-à-dire soit l'ag- 
glomération assez importante, dont le mot village 
évoque en nous l'idée, soit simplement le groupe de 


‘cinq ou six maisons de pauvres paysans: grattant 


la même colline. Le village s'administre lui-même 
par l'assemblée (ou djemaa) de tous les mâles adul- 
tes (1). Cette djemaa, qui se réunit très souvent ct 
a tout le pouvoir effectif, nomme un représentant 
du village, un « amine ». Divers villages se fédérent 
et nomment un « amine des amines ». C'est seule- 
ment très exceptionnellement que des fédérations se 
réunissent et prennent un chef commun. En général 
il s'agit alors de se défendre contre un envahisseur 
guerrier; mais la confédération est toute temporaire, 
étroitement limitée à son objet, résiliable, et en 
fait, résiliée dès qu'elle a atteint son but ou échoué. 
D'autres fois, on se réunit encore plus temporaire- 
ment pour discuter d'une question juridique : pas 
bien longtemps avant l'occupation française, le 
Djurdjura avait tenu une assemblée pour détermi 
ner la condition civile de la femme, son aptitude 
à la propriété et à l'héritage. 

J'entends bien que je parle ici des Berbères du 
XIX' siècle et qu'il y a peut-être quelque outre- 
cuidance à plaquer leurs caractéristiques sociales 
sur ceux du VI". Cependant ce n'est peut-être pas 
si absurde que ce le serait de la France à la Gaule. 
Cette société berbère est infiniment plus statique 
ou stagnante que la nôtre. On peut poser en prin- 
cipe qu'elle a infiniment moins changé que la nôtre 
durant le dernier millénaire et demi. Qu'est-ce qui 
fait le changement d'une société? C'est la diffé- 
renciation des classes. Or, les Berbères sédentaires 
semblent avoir toujours été un peuple de petits 
paysans. On ne signale pas chez eux une aristo- 
cratie foncière (féodalité), puis une accumulation 
capitaliste commerciale ou industrielle (bourgeoi- 
sie). Ils ont toujours manqué de cette « armature 
d'argent » que Gautier dit « nécessaire pour sup- 
porter un grand édifice social et politique, base in- 
dispensable de toute civilisation » mais qui est sur- 
tout nécessaire à la différenciation d'une société 
en classes, à la constitution d'une société dynami- 
que ou rapidement évolutive. À un autre point de 
Vue, il semble bien que la théorie du « progrès » 
suivant laquelle les sociétés humaines vont de l'au- 
tocratie à la liberté ne soit qu'une illusion, un men- 
songe bourgeois, et qu'au contraire, jusqu'à la sup- 
pression des classes par la révolution socialiste, les 

roupes humains vont de la liberté à la dépendance. 
D'autre part enfin, que les Berbères aient subi cette 
grande évolution du despotisme au fédéralisme très 





(1) Dans chaque village kabyle, il existe aujourd'hui 
encore une djemaa ou lieu de réunion populaire. Cer- 
taines sont très pauvres, mais toujours On y remarque 
un certain souci d'élégance. Elles sont d'abord situées 
en-un lieu pittoresque et présentent; au lieu des quatre 
murs nus de la maison kabyle, une petite vérandah où 
l'on peut s'étendre à l'ombre et jouir du coup d'œil. 

Naturellement, le premier soin de l'Administration 
française a été de briser cette organisation populaire 
et fédérale et de lui substituer la sienne, autoritaire et 
centraliste (souverneur, administration, caïds). Mais, en 
bien des circonstances, la djemax ressuscite et clandes- 
tinement revise les décisions de l'autorité : ainsi pour 
l'attribution annuelle de certaines terres communes. 
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démocratique, rien ni personne ne nous le dit, et si 
nous la supposons nous ne savons ni où la situer 
ni comment l'expliquer, 

Nous pensons donc que Gautier aurait pu écrire 
son histoire en faisant un bien moins grand usage 
de mots autocrates (dynastie, trône, règne), en 
s'appuyant, au contraire, sur l'idée fédéraliste, et 
que sa peinture y aurait gagné en vérité. 


De Koceila.. 


Prenons une exemple. 

Lorsqu'aux premières décades de l'Hégire (1), les 
Arabes entreprirent l'invasion du Maghreb, ils se 
heurtérent à une vive résistance, et très efficace, à 
laquelle s'attachent deux grands noms : Koçeila et 
la Kahena. Koçeila, en 61 ou 62 (de l'Hégire) défit 
et massacra les guerriers de l'Arabe Sidi Okba, à 
côté de Biskra, emportant ainsi une victoire totale; 
en 67, il mourut en combattant près de Kairouan 
perdant, dit Gautier, « le trône et la vie ». Dex 
ans après, un nouvel assaut des troupes arabes se 
brise contre celles que conduit la Kahena (2), une 
Berbère juive d'une tribu différente de celle de Ko- 
çeila, et la défaite des Arabes est telle qu'ils re- 
fluent jusqu'à Tripoli. Ils ne pourront tenter de nou- 
vel assaut jusqu'en 74, date à laquelle la Kahena 
est tuée. Ainsi, en deux années, Voici deux héros, 
extrêmement différents, n'ayant aucun lien de sang, 
l'un chrétien et l'autre juive, qui ménent au com- 
bat très vraisemblablement les mêmes gens. Or, 
Gautier veut en faire des « rois », des représentants 
de « dynasties ». Au sens occidental de ces muts, 
ce n'est pas acceptable. Comment une dynastie que 
Koçeila aurait couverte de gloire en vainguant puis 
en mourant les armes à la main, serait-elle tout à 
coup renversée ? Et cela sans qu'on n'en sache rien, 
sans même que l'on connaisse son successeur? Car, 
pour Gautier, la « reine > Kahena, n'a pas pris la 
suite de la « dynastie » Koçeila. Elle aurait « ré- 
gné » sur d'autres gens et les aurait menés à la 
bataille indépendamment des anciens sujets de Ko- 
çeila. rentrés dans l'ombre. Vu l'importance du 
danger, vu l'extrême proximité géographique des 
points où nous rencontrons les deux héros, tout 
cela paraît bien invraisemblable. Les choses s'ex- 
pliquent bien mieux si l'on suppose que les mêmes 
tribus (les tribus de l'Aurès) confédérées, étaient 
en action dans les deux circonstances, mais que 
Koçeila ayant été tué, la confédération s'est refaite 
avec un autre chef. D'ailleurs, cette conception dy- 
nastique est si contraire à la vraisemblance, qu à 
plusieurs reprises Gautier est obligé d'abandonner 
les mots du genre règne, trône, etc. « La tribu 
Aureba, dit-il, a joué un rôle bref mais brillant sous 
son « chef » Koçeila » (p. 212). Il ne s'agit déjà 
plus de « roi »! « Les « tribus groupées derrière 
Koçeila » (et non plus sur lesquelles régnait Ko-. 
çeila!) gardèrent un contact étroit avec le chris- 
fianisme et la latinité » (p. 242). « Ce sont les gens 














(1) L'Hégire est l'ère musulmane; elle part de Maho- 
met comme la chrétienne de Jésus. 

(2) Dans ce mot, vous reconnaissez le mot Cohen, si 
répandu. 

Le fait de voir au vri® siècle une femme à la tête 
d'une tribu berbère ne-peut-il pas être rapproché dé la 
srande importance que la femme conserve aujourd'hui 
encore chez d'autres Berbèr Touaregs ? 
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de la tribu de la Kahena qui deviennent les « porte- 
drapeau » du Maghreb tout entier » (p. 242). 
+ Les Arabes ont trouvé devant eux un « faisceau » 
de tout le Maghreb, Latins et Berbères, sédentaires et 
nomades » (p. 248). Et encore : « Le général 
arabe, ayant réussi à semer la désunion parmi les 
* adhérents » de la Kahena.…. » Les tribus grou- 
Pées derrière un chef, les porte-drapeau d'une 
Cause, un faisceau de tribus, les adhérents d'un chef 
de tribu, cela paraît être tout à fait les expressions 
que « nos » officiers marocains emploient tous les 
jours en parlant des Kabyles du grand Atlas ou du 

if, elles paraissent exclusives des idées de trône 
et de dynastie. 

On pourrait multiplier les exemples. Partout où 
Gautier parle de souverains berbères, nous ne 
Voyons, en réalité, qu'une confédération effectuée 
Pour un but déterminé; la personnalité du chef 
confédéral, et même sa nationalité, importent peu : 
ce qui importe, c'est l« union » pour la tâche à 


remplir. 
à Abd-el-Krim 


Cette confédération des « fédérés », c'est juste- 
ment le phénomène que nous avons eu sous les yeux 
il y a quelques années : l'union des tribus rifaines 
Contre l'envahisseur. Abd-el-Krim fut un chef occa- 
Sionnel suivi à cause de ses capacités, non de sa 
naissance. Et si nous avons insisté un peu longue- 
ment, c'est justement parce que le caractère démo- 
Cratique des mouvements analogues paraît, malgré 
l'effort de Lauzon (1), beaucoup trop ignoré de 
notre public. (Et il ne faut pas compter sur les 

urgeois pour le lui faire connaître) ! 

En 1925, « Clarté » a demandé aux « intellec- 
tuels de gauche » : « Que pensez-vous d'Abd-el- 
Krim et de sa lutte contre notre impérialisme ? » et 
publié les réponses. Ces braves intellectuels ont tous 
manifesté une superbe ignorance. Pour eux, Aba- 
el-Krim était un roitelet d'image d'Epinal, un féo- 
dal, l'être le plus moyenägeux (au sens européen) 
qui soit. Et alors, ils se perdaient en multiples sab- 
tilités et scrupules pour savoir s'il ne valait tout 
de même et peut-être pas mieux que notre impéria- 
lisme. Mais que nous occupons-nous des intellec- 
tuels ? Leur ignorance en dehors de leur « vitrine » 
sera de tous les temps... et il vaudrait mieux s'oc- 
Cuper du grave état d'esprit qui consiste à les aller 
interroger. 

Mais voici qui est plus grave : le parti commu- 
niste continue à tenir pour excellent, malgré l'ab- 
solue stérilité qu'il manifesta, le « mot d'ordre » 
qu'il émit alors par la bouche de Treint : « Soldats 
français, soldats rifains, fraternisez ! » Vous enten- 
dez bien que fraterniser, cela ne veut pas dire tri 
quer ensemble. Les soldats allemands et français, 
et plus encore russes et allemands, quand ils ont, 
du fond de leurs tranchées, soufflé ce mot d'ordre 
à Lénine, s'ils n'avaient fait que cela, Lénine se se- 
rait détourné. Mais, on ne fraternise que « contre » 
quelque chose. Les soldats fraternisaient « contre » 
la guerre, € contre » l'impérialisme. Alors, dire aax 
soldats français et rifains : « fraternisez, c'était 
leur dire : « Marchez à la fois contre Abd-el-Krim 
et l'impérialisme », c'était prendre le chef de la 




















(1) Voir R, P, de juillet 1925. 
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Confédération rifaine pour un roi nécessairement 
haï, c'était méconnaître son principal caractère d'in- 
carnation d'une volonté populaire. Non, le mot 
d'ordre « juste », si comme en 1916, on eût été dans 
l'attente d'une solution catastrophique de la crise, 
c'eût € + Soldats français, faites le jeu d'Abd- 
el-Krim, passez aux rebelles! » Mais on était loin 
d'attendre cette issue grandiose; on voyait l'impé- 
rialisme bien trop solide sur ses jambes et capable 
de venir finalement à bout d'une insurrection colo- 
nale, même beaucoup plus étendue que celle du 
moment. Et alors le mot d'ordre était, dès avant 
l'ouverture des hostilités : « Pas de guerre! »; et 
sitôt leur début : « L'armistice, la paix! » Abso- 
lument la position des camarades de la R. P. — 
quoi qu'en dise le camarade hindou, M. N. Roy 
que nous aimions bien, mais qui s'est conduit comme 
un paltoquet (1). 

Nous voilà loin de notre sujet, et M. Gautier, si 
jamais il lisait ces lignes, s'ébaubirait du haut de sa 
chaire de l'Université d'Alger, de nous voir, partis 
de lui, arrivés sur un terrain si brûlant. Assuré- 
ment! mais je m'étonne, moi, de son étonnement 
éventuel : sa conception matérialiste de l'histoire 
est excellente, mais peut-être n'est-elle qu'instinctive 
et qu'il ne l'a pas poussée et systématisée, C'est 
possible. Et regrettable ; il aurait eu grand intéré: 
à le faire. Si sa conception de l'impérialisme était 
mieux assise, il n'en serait pas à s'étonner d'une 
façon charmante de voir l'oasis d'In Salah conquise 
en pleine paix par un préparateur de géologie en 
mission « scientifique » appuyé par la troupe. 


J. PÉRA. 


(1) Voir sa brochure < Les Alliés internationaux de 
l'Opposition du P, C. de l'U. R. 8. 8. » 














Notes Economiques 


FORD, NOUVELLE RECRUE 
DE LA STANDARD-FARBENINDUSTRIE 


Le trust Standard-Farbenindustrie était à peine 
constitué (1). qu'il s'enrichissait d’un nouvel élément, 
et d’un élément d'importance : Ford. Au pétrole, au 
produit chimique et à l'acier, s’ajoutait l'automobile. 

C'est là un événement d'autant plus important que 
Ford était jusqu'en ces derniers temps l'un des plus 
typiques et des plus importants représentants du 
capitalisme indépendant, A peu près seul des grands 
industriels américains, Ford était indépendant des 
grands trusts mondiaux. Sauf le caoutchouc, Ford 
possédait et exploitait des sources de toutes les ma- 
tières premières nécessaires à la construction auto- 
mobile; propriétaire, avec sa femme et son fils, de 
toutes les actions de la Société Ford, et pouvant faire 
facilement face aux dépenses d’agrandissement de ses 
usines par simples prélèvements sur ses bénéfices qui 
étaient colossaux, Ford n'avait nul besoin des ban- 
ques. Ainsi, Ford se suffisait à lui-même, aussi bien 
industriellement que financièrement. 

Mais la concurrence de la General Motors changea 
tout cela. Solidement intégrée, elle, dans un trust, le 
trust Morgan, la General Motors mit Ford presque 
knock-out, au cours de ces deux dernières années, Non 

















Q) Voir la R. P. du 15 juin 1929. 
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seulement Ford dut fermer ses usines de longs mois, 
afin de mettre au point d'extrême urgence un nouveau 
type de voiture, celui qui avait fait sa fortune ne 
trouvant plus d'acheteurs, mais, en outre, Ford qui, 
en 1925, vendait encore 42 % de toutes les voitures 
vendues en Amérique, n'en vendait plus que 14 % en 
1928, alors que la General Motors voyait, au con- 
traire, sa part monter, durant le même temps, de 
20 à 42 %. Dans ces conditions, les prodigieux béné- 
fices de naguère se transformèrent en pertes. Alors 
que, précédemment, Ford faisait, bon an mal an, une 
centaine de millions de dollars de bénéfices, soit deux 
milliards et demi de franes par an, il subit en 1927 
une perte de 42 millions de dollars, et en 1928 une 
autre de 72 millions de dollars, soit, au total pour les 
deux années, près de trois milliards de francs. 

On comprend dès lors pourquoi Ford fut amené * 
rechercher un appui extérieur contre ses concurrents. 
Cet appui, il ne pouvait le trouver qu'auprès du trust 
rival de celui auquel appartient la General Motors, 
c'est-à-dire auprès de la Standard Oil. Depuis déjà 
quelque temps, certains faits avaient permis de su 
poser que Ford avait partie liée avec la Standard; 
en tous cas, aujourd'hui, le doute n'est plus perm 
on a appris, en effet, récemment et presque simulta- 
nément, d’une part que Ford entralt dans le Conseil 
d'administration de l'American 1. G. Corporation, la 
grande affaire d'industrie chimique que la Standard 
ét la Furben viennent de monter en Amérique pour 
contrebattre la Dupont de Nemours, de Morgan, et 
que, d'autre part, Ford ullait construire en Allemagne 
une seconde usine d'automobiles avec des capitaux 
dont 40 % seraient fournis par la Farben, cette der- 
nière opération étant manifestement la réplique uu 
récent achat de la plus importante maison d’aut 
allemande, la maison Oppel, par la General Moto 

Ainsi, le dernier grand spécimen du capitalisme 
indépendant américain disparaît. Même dans cet 
industrie de la construction mécanique qui semblait, 
il n'y a pas encore très longtemps, devoir être rebelle 
à la trustification, il n'y a plus de place pour des 
industries indépendantes. Comme Citroën, il y a deux 
ans, étuit obligé de £e réfugier au sein de la banque 
Luzard et du Comité des Forges, Ford, aujourd’hui, 
est obligé de se réfugier au sein du trust Standard- 
Farbemindustrie; il ÿ trouvera l'appui qui lui est 
nécessaire contre la General Motors, en même temps 
que le trust de lu Standard trouvera par lui le moyen 
de concurrencer Je trust Morgan dans un nouveau 
domaine, 






























LE SCANDALE DU METRO 


La convention entre la Compagnie du Métropolitain 
et la Ville de Paris, qui-avait encore un quart de 
siècle à courir, vient d’être brusquement annulée et 
remplacée par une autre. Motif: cette convention 
allait devenir trop avantageuse pour la Ville. 

Cette convention datait de l'après-guerre immédiat ; 
c'était l’époque où les prix de toutes choses variaient 
considérablement et constamment, l'époque où, aussi 
bien politiquement qu'économiquement, on ne savait 
pas trop où on allait, époque d'incertitude et de dan- 
gers : la Compagnie du Métro jugea alors prudent 
de passer la main. Elle passa la propriété de son 
exploitation à la Ville de Paris, dont elle devenait 
simplement le régisseur intéressé. Par cette conven- 
tion de 1921, la Ville assumait désormais tous les 
risques et toutes les charges de l'exploitation, et en 
percevait les bénéfices, la Compagnie n'ayant droit 
pour sa gérance qu'à une rémunération fixe, dépen- 
dant seulement de l'importance du trafic. Ainsi, quoi 
qu'il advienne, quels que soient les avatars par les- 
quels. les tribulations du franc fassent passer l’ex- 
ploitation du métro, la Compagnie était parée ; elle 
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continuerait, en tous cas, À toucher sa rémunération. 

Aujourd'hui, la situation est changée. Le franc est 
stabilisé. Tout a repris à peu près son cours normal. 
L'exploitation du Métro ne court plus d’aléa. Dès 
lors, que la Ville disparaisse! Plus de régie, intéres- 

e on non! Puisqu'il n'y a plus de risques à prendre 
à sa cherge, la Ville n'a plus rien à faire; du mo- 
ment que les bénéfices sont certains, il faut qu'ils 
reviennent à la Compagnie! C'est le pourquoi de la 
nouvelle convention. 

Celle-ci était d'autant plus urgente que si les 
primes, qui étaient données à la Compagnie sous is 
régime de la convention de 1921 pour la rémunérer 
de sa gérance, augmentaient avec l'importance du 
{raf, elles n'augmentaient pas proportionnellement 
à celai-ci. A partir du moment où le trafic atteignait 
un certain niveau, les primes n’augmentaient plus 
que très faiblement. Or ee niveau est maintenant 
attcint; la presque totalité des bénéfices supplémen- 
taires produits par l'accroissement du trafic devaient 
donc désormais aller à la Ville. Et cet accroissement 
s'annonce comme devant être considérable du fait de 
l'ouverture de nouvelles lignes et du prolongement 
des lignes en banlieue. D'où l'urgence d'éliminer la 
Ville, de substituer à l'ancien contrat de régie inté- 
ressée, que rien n'obligeait la Ville à annuler, un 
nouveau contrat où il n'y ait plus de régie. 
Disons le mot : cet abandon par lu Ville de P: 

encienne convention, au moment précis où les 
que cette convention devait lui rapporter 
laient être maxima, et alors que lu Ville a eu à sup 
porter tous les risques de la période interdémiaire 
est un scandale, un scandale à côté duquel les 
dales soigneusement montés des affaires Hanau et 
consorts, sont évidemment moins que rien. 

Et cependant... 

Supposons que le Conseil municipal de Paris n'ait 
pus, comme c'est le cas, une majorité éminemment 
conservatrice, toute disposée, par principe, à favo- 
viser tout ce qui est capitaliste; supposons également, 
chose à vrai dire tout à fait invraisemblable, que ce 
Conseil soit composé exclusivement d'hommes _intè- 
gres, d'hommes qui ne voient pas dans toute affaire 
soumise à leurs délibérations une simple affaire de 
pots-de vin à toucher, aurait-il pu en être autrement? 
En fait, cette nouvelle convention entre la Ville et lo 
Métro se produit en même temps que la décision de 
prolonger les lignes de métro en banlieue, Or, il est 
bièn évident que le prolongement en banlieue est une 
chose qui s'impose; il est bien évident, d'autre part, 
que ces prolongements ne peuvent pas être exploités 
par un autre Compagnie que celle qui exploite les 
lignes de Paris: on ne peut pas, en venant de la 
mairie d'Issy ou du fort de Vincennes, changer de 
train et reprendre un billet en passant sous la bar- 
rière. Dès lors, la Compagnie qui avait reçu ln 
gérance du métro parisien jusqu'en 1955, mais seu- 
lement du métro parisien, était en droit de se refuser 
à la gérance du métro de,banlieue, tout en gardant 
celle du métro de Paris, ce qui rendait pratiquement 
impossible jusqu'en 1955 l'exploitation des prolonge- 
ments de banlieue, Du moment que c'était une néces- 
sité de prolonger les lignes de banlieue, c'était done 
une nécessité de se soumettre aux conditions de la 
Compagnie, de résilier l’ancienne convention et d’en 
faire une nouvelle, aux conditions imposées par la 
Compagnie. Quelle que fût la composition du Conseil, 
celui-ci ne pouvait que liner. 

La raison profonde de cela est que, si l'ancienne 
convention avait bien passé à la Ville toute la pro- 
priété de l’entreprise, la Ville, en faisant de la Com- 
pagnie son gérant, avait abandonné à celle-ci le com- 
mandement technique de l'entreprise. Or, qui com- 
mande la technique, commande le tout. Toujours, celui 
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NOTES ECONOMIQUES 


qui, seul, peut exécuter où ne pas exécuter, finit par 
imposer sa volonté. Etablissez tous les liens juridi- 
ques ou politiques de subordination que vous voudrez, 
si vous avez abandonné la barre de la technique, celui 
auquel vous aurez livré celle-ci sera toujours votre 
Maître, Le Soviet bolchevik de Moscou serait aussi 
désarmé en face d'une Compagnie concessionnaire de 
Son métro que l'est le Conseil Municipal réactionnaire 
de Paris, 


UN NOUVEAU MOYEN DE FAIRE PASSER 
DES SALAIRES DE FAMINE 


On sait combien le Français se préoccupe de 
l « avenir » de sa progéniture. Combien de parents 
sont prêts à accepter pour eux une vie de galériens 
si celu peut permettre à leur fils de devenir un 
< monsieur » ! 

C'est ce qu'a très bien compris la Compagnie 
Midi, qui vient d'imaginer de donner à un certain 
nombre de fils de ses agents, même de ses agents les 
Plus modestes, des bourses pour les < grandes 
Ecoles » (Polytechnique, Centrale, ete.). < Nous avons 
voulu ainsi, disait le président du Conseil d'admin 
trution à la dernière assemblée de: ï 
mettre nu fils du plus modeste cheminot d'atteindr 
aux plus hauts emplois du réseau, … Chaque agent 
saura qu'uinsi son fils, s'il est intelligent et travail 
pourra quelque jour être appelé aux plus haut 
postes de la Compagnie, sans exception, 

Le cuntonnier, l'homme d'équipe de la Con 
du Midi, saura se contenter désormais, mins se 
dre, du sulaire de famine qui lui est donné, eur il 
pensera qu'il aura peut-être un fils qui sera peut-être 
un jour directeur de la Compagnie. Les bourses coû 
teront quelques dizaines de milliers de franes par an 
à la Compagnie; elles lui permettront d'économiser 
des millions sur les salaires. Les dirigeants de la 
Compagnie du Midi #entendent en affaires. 

R. Louzox. 


RS 


RENAN a STNDEALISNE 


CHEZ LES MINEURS DE LA LOIRE 






















































Les fossoyeurs à l’œuvre 





Non contents d'avoir discrédité l’organisation syn- 
dicale unitaire des mineurs par leurs fautes pendant 
la grève, les dirigeants du P. C. dans la Loire vien- 
nent de lui porter un bien mauvais coup lors des élec- 
tions des délégués mineurs en faisant exclure plu- 
sieurs des meilleurs militants des syndicats, 

Après l'échec de la grève, il avait fallu chercher 
des responsables, Ce fut le travail + d'autocritique » 
qui permit de les découvrir. Et ces responsables, ce 
sont, nous le savons, les vieux militants qui n’avaient 
pas toujours approuvé pleinement les grands stra- 
tèges du P. C, et de l'Hwma, c'est-à-dire Servel, De- 
ville, Guéton, N. Giraud. 

Ces hommes, qui avaient su rester en contact avec 
la masse et qui avaient sa confiance, eux qui étaient 
et sont encore capables d'observer et de juger saine- 
ment ce qui se passe autour d'eux, n'interposant pas 
entre la réalité et eux les thèses fantaisistes des fonc- 
tionngjres du payti, étaient génants. Il fallait s’en 
débarrasse £ 
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S'en débarrasser, oui. Mais il fallait le faire sans 
bruit, car on risquait de mécontenter et de désorien- 
ter la masse; on risquait de se casser les reins, 
comme à la réunion de La Ricamarie. On se borne- 
rait done à saper leur influence dans les sections syn- 
dicales; on agirait en dessous; on ferait courir des 
bruits... Puis, finalement, lorsque viendrait le renou- 
vellement du bureau syndical, des C. A. des caisses 
de secours, des délégués mineurs, on ne les représen- 
terait pas; on présenterait des jeunes, plus dociles, 
plus aptes à recevoir et à exécuter des ordres, On 
caserait les plus purs, 





La désignation des candidats délégués-mineurs 


Lorsque arrivèrent les élections des délégués mi- 
neurs, les jeunes adeptes de Staline croyaient pou- 
voir se débarrasser sans diffeultés des plus réfrac- 
taires : Servel, Guéton, N. Giraud, Benoît Faur 
(Même Bastion et Darne étaient sur la balance.) 

Dégoûtés de la sale cuisine des jeunes dictateurs, 
les vieux semblaient résignés et incapables de réugir. 
Aussi la fraction communiste du syndicat régional, 
le syndieat unique comme on l'appelle, établit-elle su 
liste avec l'espoir de l'imposer sans rencontrer de 
résistance 

A la C, E, du syndicat u 

Vous pourriez croire qu 
na, avant de prendre uno dé 
des sections, Non, ça se paix 
ment. 

On convoque lex délégués des sections, Que ceux- 
ci aient où n'aient pas un mandat sur lex questions à 
l'ordre du jour, on propose, on discute... et los délé: 
gués font exéeuter les décisions dans leurs sections. 
La section n'élabore pas, ne propose pas, elle exé- 
cute. 

Ainsi, à la C. E. du 26 mai, on rassembla les délé- 
gués, peut-être aussi les délégués mineurs sortants 
du syndieat — pas Nicolas Giraud, — On attribuu 
à chaque section un ou plusieurs eundidats, selon 
qu'il y en avait un ou plusieurs à élire; la C, E. 
ratifln; ainsi la liste des candidats officiels du syn 
dicut était arrêtée, sans tenir compte du choix fait 
var les sections ou syndicats locaux. 

Le syndient de La Ricamarie, par exemple, avait 
décidé de présenter Servel; on lui imposait Royet, 
Le syndient de Roche-la-Molière voulait présenter 
Allot, Moulin; on lui imposait Bancel. Interdit de 
rouspéter. Les candidats désignés pur des. sections 
seraient considérés comme indiseiplinés; les sections 
n'ont pas d'avis à émettre. 


Candidats indiscin 


Mais duns les sections, dans les puits, on ne com- 
prend pas pourquoi les militants qui ont la confiance 
dans la localité sont évincés par une C, E. qui siège 
à Saint-Etienne. 

A Montmartre, on ne comprend pas que Renoux ne 
soit pas présenté, lui qui a la confiance, qui est ré- 
voqué par la Compagnie et père d'une nombreuse 
famille. 

A Terrenoire, on ne comprend pas qu'on évince 
Guéton, fondateur et animateur du syndicat, prési- 
dent de la Caisse de secours, pour le remplacer par 
un incapable. 

Auësi, sous la pression de leurs compagnons de 
lutte et de la masse, Renoux, Guéton, sont candidats. 
Nicolas Giraud se représente, Servel, Allot, Moulin, 
Nodier, désignés par leur syndicat, osent se pré- 
senter ! Ah! les traîtres, les vendus! Le Mineur 
rouge (journal d'entreprise), les tracts, déversent sur 
les indisciplinés les pires calomnies. 

Servel est un traître; on l’a vu serrer ln main À 




















que, ce fut fucile, 

anx un syndicat régi 
sion, on demande l'avin 
beaucoup plus simple 




























































































un ingénieur. Guéton qui, trois semaines auparavant, 
était pressenti et pressé d’entrer dans la liste com- 
muniste, aux élections municipales, parce que mili- 
tant populaire qui a la confiance des travailleurs, est, 
d’après les affiches et le Mineur rouge, vendu à la 
Compagnie depuis déjà longtemps. Le Mineur rouge 
le représente serrant la main à l'ingénieur qui, pour 
le remercier des services qu'il a rendus à la Compa- 
#nie, lui envoie des chars de charbon et de fumier, 
Cela sans la moindre preuve, naturellement. 

Et comme le syndicat unique ne peut garder des 
traîtres, des indisciplinés, il annonce bruyamment, 
par affiche et par tracts que Servel, Guéton, N. Gi- 
raud, Allot, Moulin... sont exclus. 

Vous pensez quel effet cela a dû produire dans la 
masse, « Comment, disaient des mineurs à un indis- 
cipliné, le syndicat t'a désigné... et, sur l'affiche, sur 
le tract, on dit que le vrai candidat du syndicat € 
un tel. C'est à n'y rien comprendre. > 








Succès des indiseiplih 





C'est à ny rien comprendre, en effet. Cependant, 
au vote, la masse, dans l'ensemble, s'est prononcée 
pour les indiseiplinés. 

Au premier tour, les trois indisciplinés de Roche-ln- 
Molière sont élus avec 216, 147 et 123 voix contre 42 
et 27 aux « disciplinés ». Servel a 156 voix contre 
127 au discipliné. Guéton, 100 voix contre 62 au d 
cipliné. N. Giraud, 29 voix contre 11 nu discipliné. 

Au 2 tour, Guéton, Giraud, Renoux sont élus. Un 
confédéré indépendant bat Bastion. Seul, Servel est 
‘battu parce que les confédérés, pour se débarrasser 
d'un adversaire redoutable, ont voté pour le commu- 
niste pur. 

Soit, en tout, 6 indisciplinés élus, un seul battu. 
Dans l'ensemble, le syndicat unitaire perd 7 sièges 
sur les 17 qu'il détenait, alors que les confédérés en 
gagnent un. Îls en auront 7 en tout. 








La dégringolude des efectits 


La grève avait déjà provoqué de nombreux départs 
dans les sections unitaires. A La Ricamarie, par 
exemple, où l'exclusion de Servel amena encore plus 
de confusion, le syndicat qui a groupé jusqu’à 1.100 
membres, puis 700 membres, et 200 membres encore 
lorsqu'on releva les cotisations (4 fr. par mois), est 
complètement tombé. Ailleurs, il en est à peu près 
de même, Des sections vivantes sont tombées à une 
vingtaine de membres et même moins. 

L'attitude des dirigeants du syndicat régional va 
encore accentuer la dégringolade. Servel, Guéton, 
Allot, animateurs de leurs syndicats, sont exclus. 
Comment voulez-vous que maintenant les mineurs 
aient confiance dans le syndicat? On en chasse les 
hommes ‘de confiance ; on lui refuse le droit de se 
diriger lui-même. Pourquoi payer des cotisations si 
élevées ? 

Que feront les sections privées de leurs anima- 
teurs? 

Reviendra-t-on sur les exclusions ? Les sections se 
remonteront-elles ? Ce sera difficile, d'autant plus 
difficile que les syndiqués restés fidèles au syndicat 
et soucieux de sa prospérité, en ont assez d’être de 
simples machines à cotiser, sans aucun droit, n'ayant 
pas même la p ilité de faire prévaloir leur point 
de vue, de choisir leurs délégués mineurs, d’être re- 
présentés à leur gré dans les congrès. Le C.E. du 
syndicat unique, dirigée par le parti, décide souverai- 
; les sections appliquent. 

Pour terminer, laissez-moi adresser au vieux mili- 
tant Servel, qui se retire du mouvement, sali par ses 
anciens camarades, l'assurance de notre profonde 














LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


sympathie. Vieux militant désintéressé, il s’est donné 
tout entier la cause ouvrière depuis trente ans, 
tant au syndicat dont il fut l'un des fondateurs et 
l'animateur, qu'au parti socialiste, puis au parti com- 
muniste. Il a été victime de sa loyauté. Aux derniè- 
res élections municipales encore, la liste communiste 
indépendante Servel obtint 488 voix au premier tour 
contre 416 à la liste communiste officielle. Servel se 
désista tout de même en faveur de ses ex-camarades. 
Il ne s’est pas méñé des calomnies lancées dans l'om- 
bre. Il n'a pas réagi assez tôt. La malpropreté a eu 
le dessus. Mais ce triomphe est bien éphémère, et il 
couvre de honte les vainqueurs. — UN SYNDICALISTE 
STÉPHANOIS. 








PS. — Après Bastion, secrétaire du Syndicat un 
taire, battu aux élections des délégués mineurs, voici 
Arnaud, secrétaire régional, battu à Montmartre.Châ- 
telus, aux élections à la Caisse de sccours, par Un conte 
déré qui a réuni 611 voix contre 378 À Arnaud, 

















BRAVO, LES MAÇONS LYONNAIS! 


De la véritable action directe 


Signalons l'initiative hardie et originale pur luquelle 
le puissant Syndicat des Maçons lyonnais a résolu, pour 
son compte, la question des délégués à la sécurité, 

Par l'affiche suivante, placardée sur lex murs de Lyon, 
que nous reproduisons d'après son organe L'E/fort, 1 a 
sign reneurs pourquoi il avait été amené 
à désigner lui-même parmi ses membres un délégué à 
la sécurité et comment fl entenduit l'imposer sur les 
chantiers : 


























Le Sundicat des Maçonx et Aides de 
qui, par la hardicsse de aex for) 
Dose le respect de sex adhérents au patronat du DA. 
ment, formutait avec force, depuis quelques années, là 
reconnaissance, par la Chambre Syndicale Patronale, 
d'un délégué à la sécurité. 

Un délégué à la sécurité pour lex travaux de l'indus- 
trie du bâtiment, personne W'oserait mettre en doute son 
utUbté! Eh bien? si, jusqu'à ce jour, les entrepreneurs #0 
sont opposés. Il y à eu, en l'année 1928, vingt accidents 
mortels chez le maçons, Malgré cela, la Chambre «yn= 
dicale patronale refusa d'inclure dans le nouveau con 
trat la reconnaissance d'un déléoué officiel à la sécurité. 

Le Syndicat dex Maçonx et Aidex n'inaista pas. Il avait 
un plan arrêté. En effet, une décision d'assemblée géné 
rale, en date du L° juin, à inatitué le délégué ouvrier à lo 
sécurité, 

C'est illégal, disent les entrepreneurs. IL ny à rlen d'il. 
léval quand it agit de sauveoarder la vie dex travail. 
leurs. Mais encore, Uégal où non, le Syndicat des Ma 
cons et Aidex ne permettra pas qu'on 1 touche, C'est 
pour que MM. les Entrepreneurs ne l'ignorent pa que 
vette affiche est éditée. A 

Certains entrepreneurs ont déclaré qu'ils lui interdi- 
raient l'entrée de leurs chantiers. Eh bien! noux lex at- 
tendons ceux-là. Is le peuvent, mais nous les prévenonx 
aux feront bien de réfléchir deux Jois ae conséquen- 
ces de leurs actes, en celte matière, 

1 1 à un délégué à la sécurité que lex événements ont 
imposé, que les circonstances justifient, La Chambre 
Sindicale à rejusé de le rcconnaitre dans un document, 
elle le reconnaîtra de fait. 

MM. lex Entrepreneurs, vous n'avez pas voulu admet- 
tre cette innovation dans la conclusion de notre accord 
de 1929. La décision de notre syndicat vous place en face 
du fait accompli. Vous ne pourrez plus dire: non, Î y 
a un délégué à la sécurité investi des pouvoirs du Syn- 
dient qui à pour mission de vous rappeler à l'ordre tou- 
tes les fois que vous serez coupables de néoligence. 1 
HU manquera pas, Solez-Cn assurés. 

I y a aussi une question d'échafaudage qui se pose 
Sous peu, elle sera portée devant lex pouvoirs Cp. 
tents. Nous verrons à ce moment quelles mesu 
Doseront, si ou ne fait pas droit à notre requi 





Lyon et Hantieuc 
ules revendicativen, im 




























































SEE 2 
RBNAISSANGE DU SYNDICALISME 


(C POURQUOI NOUS SOMMES 
MINORITAIRES » 


La minorité de l'Enseignement consacre le numéro de 
Juin de son organe, L'Action Syndicaliste, à un histo- 
rique du mouvement minoritaire et à un rappel d'en- 
semble des causes qui ont provoqué ce mouvement. La 
conclusion de cette étude mérite d'être reproduite : 














On nous dit : « Vous êtes contre la CGT.U.; vos 
critiques sont une véritable aubuine pour les réformistes 
de la C.G.T. qui s'en servent contre nous. Vous nuisez 
ainsi au déveléppement de la C.G.T.U. que vous affai- 
blissez même en nourrissant le courant de l'autonomie. 
En réalité, vous êtes, avant tout, des adversaires du 
Parti communiste, » 

Nous ne sommes pas plus contre la C.G.T.U. dont 
nous sommes membres tout comme les majoritaires, que 
nous n'étions contre l CGT. lorsqu'avant la scission 
nous luttions contre le e syndicalisme d'union sacrée » 
de Jouhaux. Nous ne le sommes pas davantage que ne 
l'étaient les syndicalistes communistes lorsqu'ils combut- 
taient âprement les anarchistes du Bureau provisoire de 
la C,G.T.U, à peine sortie du berceau. Nous usons sim- 
blement dé notre droit absolu de critique et de contrôle. 
Nous sommes convaineus que les méthodes employées 
bar les majoritaires sont néfustes à la G.G.T-U,, d'abord, 
&t nu mouvement ouvrier français tout entier, ensuite. 
Si nous nous taisions, nous serions des lâches el, par 
suite, indignes de nous réclamer du «yndicalisme révolu- 
tionnaire 

Mais, et nous le déclarons bien haut, nous n'éprouvons 
aucune tendresse pour les militants de la C.G.T. Malgré 
les fautes et les erreurs des dirigeants actuels de la 
CGT, nous nous sentons mille fois mieux à notre 
luce dans les syndicats unitaires que dans les syndicats 
vonfédérés, aux côtés de collaborateurs du grand patro- 
nat et des gouvernants bourgeois. 

Si nos critiques sont parfois des armes pu 
les réformistes, nous n'x pouvons rien, C'est aux mill- 
tants responsables de la C.G/T.U. qu'il appartient de 
briser ces armes en ayant une attitude exempte de tout 
reproche. Nos critiques cesseront donc quand fl le vou 
dront, c'est-à-dire quand ils feront le nécessaire pour 
ne plus les mérit 

Nous déclinons également toute part de responsabilité 
quant à la baisse des effectifs unitaires que le 8° Congrès 
de l'Int. communiste a signalée. De même, nous ne nous 
reconndissons aucunement coupables du mouverent qui 
ü porté de nombreux syndicats vers l'autonomie ou les 
a jetés dans les brus de Jouhaux, Si, depuis le Congrès 
de Bourges, la C.G/T.U, a connu des sclssions doulou- 
reuses, à été umputée d'une partie de ses premiers élé- 
ments, toute la faute en incombe à ceux qui ont instauré 
un syndicalisme de secte dans une maison où toutes les 
lendances auraient dû pouvoir cohabiter sans gêne au- 
cune les unes pour les autres. 

Quant à notre haine du Parti communiste, elle n'existe 
uue dans l'imagination de nos détracteurs. Certes, la 
blupart d'entre nous sont en désaccord avec le Parti sur 
certains points de doctrine. Par contre, nous sommes 
tous de tout cœur avec les communistes quand ils luttent 
contre l'impérialisme français et l'exploitation capita- 
liste : nous les défendons quand ils sont victimes de la 
répression bourgeoise. Mais nous estimons que la poli- 
tique syndicale du Parti va à l'encontre des intérêts de 
la classe ouvrière. Aussi, nous en sommes les adver 
saires résolus. 

Nous voulons le retour au syndicalisme révolution- 
naire indépendant, aussi bien de tout parti politique, 
même prolétarien, que du gouvernement. Tous nos ef- 
forts tendent vers la reconstitution d'une C-G.T. unique 
forte, œuvrant sur le seul terrain de la lutte des classes. 
Nous voulons également une Internationale unique indé- 
péndante de tout parti et de tout gouvernement. 

C'est pourquoi, d'une part, nous dénonçons le collabo- 
rationnisme et le syndicalisme de paix sociale de la 
CGT. et de l'Int d'Amsterdam, et d'autre pur. 
nous nous élevons contre li liaison permanente qui 
existe entre le Parti communiste français et la C.G.T.U. 
ét entre l'Int. communiste et VLS.R. 
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Nous avons la volonté bien arrêtée de rester à la 
CG-T-U. tant que Punité ne sera pas reconstituée, Nous 
y lutterons inlassablement pour qu'elle mène une action. 
toujours plus vigoureuse contre l'exploitation et l'oppres- 
sion capitalistes, pour que, par dés initiatives intelli- 
gentes, prudentes ou audacieuses, mais toujours prises 
après mûre réflexion et en toute indépendance, elle 
apraraisse à tous comme l'organisme de défense et 
d'attaque par excellence, comme le guide le plus sûr du 
prolétariat dans la voie de l'émancipation totale, 

Nous voulons que notre C.G-T.U. ne soit plus à Ja 
remorque du Parti communiste, même s'il cessait d'être 
en état de crise permanente. Nous la voulons largement 
ouverte à tous les révolutionnaires, de quelque tendance 
qu'ils soient, et à tous les travailleurs n'ayant aueune 
opinion sociale bien définie. 

Nous ne nous opposons pas à des accords avec les 
partis ou les sectes qui luttent contre le capitalisme, 
mais, fidèles à la résolution majoritaire du congrès. dé 
Saint-Etienne, nous n'admettons avec eux que des 
« accords circonstanciels > et pour « des buts Dion dé- 
terminés ». 

Vive le syndicalisme révolutionnaire indépendant et 
agissant ! 





La minorité syndicaliste 
de la Fédération de l'Enscionement. 





Le Congrès du Syndicat des Métaux 


Le Congrès de l'Union syndicale de ln Métallurgie 
parisienne (Syndicat unitaire des Métaux) s'est réuni les 
23 et 24 juin. Une grande discussion eut lieu sur le 
rüpport moral; Faure-Brac, qui présentuit ce rapport, 
s'évertua à prouver que l'organisation prend de plus en 
plus d'ascendant sur les métallurgistes parisiens, Or, ce 
congrès a ressemblé aux précédents par sa faible repré 
sentation : 184 sections syndicales représentant 1,960 
syndiqués, alors qu'on évalue à 260.000 les ouviers mé- 
tallurgistes existant dans la région parisienne. Une re 
présentation aussi faible n'est pus un signe de « rudl- 
culisation » des masses. C'est même tout le contraire, ët 
d'aurait dû être aussi une raison sérieuse de repousser 
le rapport moral d'une direction vraiment incapable d@ 
regagner là conflance de la corporation. 

Après les interventions de nos camarades dé la mino- 
rité, le rapport moral fut adopté par 106 voix contre 10 
et 4 pour avec résérves, Les exposés de nos camarades 
eurent une certaine portée : des délégués d'usines, man 
datés pour voter le rapport moral, le votèrent avec ré- 
serves; le délégué de l'usine Tulbot se prononça contre 
ledit rapport. 

Roy apporta le point dé vüé dé li minorité sur ln 
« radicalisation des masses », Lemire intervint, lui, sur 
la question des dangers de ‘guerre. En toute impurtin. 
lité, les majoritaires eux-mêmes doivent reconnaitre que 
les exposés de nos camarades firent impression sur le 
Congrès, Eux seuls surent élever les débits. Du reste, 
les officiels n°y répondirent que pur la tangente, et l'Æu- 
manité par des insultes. 

La minorité fit remarquer le recul défà opéré par la 
fameuse « Journée rouge « du 1" août, Pas de grève 
générale, pas de conquête de la rue, alors que nous 
avions pu lire, dans l'Humanité, sous la plume de Barbé, 
que le 1° août serait un jour de grève générale. Sous 
la pression des camarades, même mujoritaires, qui vin- 
rent demander où.l'on voulait les conduire, Galopin fut 
obligé de déclarer : € Nous ferons grève générale là où 
nous le pourrons. > Le DIuf commence à se dégonfier, 
Espérons que les syndiqués majoritaires sauront nc 
Das se laisser entraîner dans une aventure putschiste! 

La dernière séance du Congrès doit voir lieu le. 
samedi 29 juin. Il paraît qu'elle sera très importante 
vour les dirigeants communistes, qui se dévorent entre 
eux à belles dents. On parle de débarquer Lénard du 
secrétariat, et d'y mettre le jeune Courtade, celui-l 
même qui tança si vertement Monmousseau à Moscou. 
Mais il y auriit du tirage à la fraction, Ces querelles 
n'ont pas à nos veux l'importance qu'y attachent les 
dirigeants du Syndicat. Ce ne Sont pas les personnes 
qu'il faut changer: ce sont les méthodes, c'est toute 
l'orientation du syndicat. — U DÉLÉGUÉ, 
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FAITSaDOCUMENTS 


Les Faits de la quinzaine‘ 








Mani 11 SUN. — À la Conférence internationale du 
travail, l'Angleterre annonce qu'elle va ratifier la con- 
vention des $ heures. 

— Au Maroc, violent combat dans lu région d'El Bord, 
13 morts, 83 disparus, 10 blessés. 

Méncusor 12, — Fin du congrès socialiste. La fraction 
de Renaudel refuse d'entrer dans les organismes cen- 
traux. 

Jeubr 13. — Ouverture du débat 1» 
conciliation obligatoi 

VexvRer 11. — Trois uviateurs français traversent 
l'Atlantique, de New-York à Santander. 

— À Troyes, manifestation contre là répression. 

Sammbt 16. — Le bureau politique du P. €. exclut les 
conseillers municipaux communistes de Colmar, 





lementaire sur la 

















Dimanche 16, — Libération de Dumoulin, le matelot 
du Courbet. 
Anpleterre, — Entrevue Muc Donald-Dawes. — lu- 


bication pur le Sunday Timex d'un article de Mac Do- 
nald sur les minorités nationale 

Luxor 17. — Bouthonnier et Lacan sont condamné en 
correctionnelle à trois ans de prison; Denys, gérant de 
l'Humanité, à cina ans. 

— Le réactionnaire d'Afdin 
Consell municipal de Paris. 

Mans 18, — Le Conseil des Ministres n0 prononce 
‘lu ratification du plan Young sur lea dettes. 

Le comité de grève du bols parisien décidé la re- 
brise du travail dans les malsons où satisfaction n'a pu 
étre obtenue, 

— Lu Commission des Finances de la Chambre vote 
le relèvement À 9,000 du traitement de buse dox fonc: 
Hionnaires. 

Mercuet 10: 
vis. 

holuique, 














est élu président du 
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ntrevue Stresemann-Briund À Pa 


Un truin ouvrier déraille; neuf moi 


Juvnr 20. — Libération dé Palurie, emprisonné à Claire 
vaux aprés des manifestations de réservistes 
Arrestation de deux militants des terrasers peur 
“lens 
VENDRE 
ments du Maroc. 
Samkbi 22. — L'autonomisié Roos eat nc 
Cour d'assises de Besançon. 
== Congrès du Syndicat parisien 
DimancHn 23, — Manifestation d'anciens com 
contre ln ratificution du plin Young 
LuNDt 2. — Grève d'une demi-journée et manifes- 
tatlons duns la rue, des torrassiers et cimentiors unitai- 
res, contre li répression. 
Maur 26. — Le Gouvern 
nistie en Alsuce- Lorraine, 
— Mort de Courteline. 
- La Chambre vote la loi sur lu 
toire. 
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Comment on Des discours des 
« protège » le Maroc interpellateurs sur 
bat sanglant d'Aïl 








au Maroc, retenons, 
tains passages qui montrent l'œuvre frança 
Muroc sous son véritable jour : 


M. Albert Rivière. — Croy 
opposition systématique que des gens qui, 1à-bus, 
ment à la fois La France et le Muroc. formulent des eri- 
tiques acerbes contre ce qu'on appelle le corps des offi- 
ciers de renseignements. Lis ne veulent pas généraliser, 
mais cependant ils affirment que ces officiers, pour une 
grande majorité et pour une grande part, ont des res- 
ponsabilités dans les difficultés avec les indigènes. 








moi, ce n'est pas 
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Nous avons là-dessus des renselgnements sérieux. 
Dictateurs impitoyables, ils gouvernent leur poste au 
hasard de leur fantaisie. Aucun contrôle n'est exercé 
sur leur gestion. 

Par des mercuriales, ils fixent les cours des marchan- 
dises à l'intérieur de leur village fortifié, cependant que 
leurs hommes vont aux alentours achéter à des prix 
dérisoires, les denrées aux indigènes. 

Ils assurent le ravitaillement des hommes et des che- 
ux sans qu'on sache exactement les effectifs dont T4 
disposent. 

Parmi les partisans, ils recrutent des maghzen et, 
avec leur aide où pour eux seuls, ils rançonnent les 
indigènes. 

ON NOUS 4 APFIRMÉ QUE REAUCOUF D'ENTRÉE EUX JOUENT 
UN RÔLE DOUBLE ET QUE, D'ACCORD AVEC LES. DISSIDENTS, 118 
N'HÉSITENT PAS À 16% LES INCURSIONS DES EURO- 
VÉENS DANS LES ZONES INCERTAINES, (Eselamations et pro 
Lestations au centre, à droite et sur divers danca à pau- 
che) 

M. Charles Coutel. — Ce sont des accusations odieu- 
ses! 

M, Georges Nouelle, — 
inission d'enquête: 

M, Albert Rivière, — ,.J'affirme sur l'honneur, no ré 
péter que 6e que tout le monde dit à Casablanca, à Mok- 
























‘est vral, Nommez uné com- 

















nès, à Fes, à Rabut et à Oudjdu. 

M. Edouard Daludier. Enfin, je puis citer commu 
membres de ce parti de la guerre marocaine, Corbin 
propriétaires de gisements de plomb argentifère @t dun 





profondément attachés à la création du truns- 
At au puxsuge de ce chemin de fer pur le Lerri- 
l'Oranie (Près bien! Tréx bien! à pauche et À 
l'extréme-vauche) qui ne peuvent réaliser leur projet 
uue si une rapide expédition militaire, devruit-elle coû- 
des milliers d'hommes et des centaines de millions 
lu France, établit enfin la séourité aux confins de l'Al- 
rie et du Maroc et met un obstacle aux Ineuralon qui 
ient être tentées contre ln construction de la ll- 


























st Lafont. — Vous suves qu'au Maroc |! # a 
etium qui fait le silence duns toutes sen fouil- 
es événements qui lui déplaisent ot qui monte, 
uw contrair ngle, ceux qu'il croit pouvoir le mer 
vie. 

Niuix A y à un où deux petits Journaux qui, sans font 
ts, ni ceux de la Résidence, ni coux des grande 
Sociétés, xefforcent de pénétrer auprès du publie pour 
lai apporter la vérité 

La Presse marocaine Lait dans un milieu qui n'ext pus 
le nôtre, avec des opinions que nous ne pArtACONs pas, 
cette besogne dans une certaine mesure et même dans 
une large mesure. Le journaliste dont je parle est un 
uncien agent des rensélgnements. Je préfère m'abrite 
derrière son écriture pour indiquer qu'il ÿ 4 une cer- 
taine Immoralité qui se développe et que je résumer 
‘ans celle constatation: 11 Ya quelque chose de pourri 
duns le royaume du Maroc, quelque chose de nourri 
ns les services publics, dans les services militair 

des généraux qui, lorsqu'ils arrivent sur un 
e placé sous leur autorité, avant du su préoccu 
per de l'état des troupes, # préoccupent de l'état 
terrains Hbres, de ce qu'on peut accaparer 

Ce sont les avant-courriers de certaines bandes où de 
certaines banques — on a prononcé le nom de l'une 
d'elles. 

Mon journaliste signale certains faits : € Trop sou- 
vent l'indigène est sciemment trompé sur lu nature vés 
ritible des opérations domaniales embrouillées. » 

On Jui prend ses terrains, soit pour les donner à ces 
sociétés de psendo-colonisation où de spéculation, soit 
vour les donner même à de grands caïds que l'on révom- 
pense ainsi de certains services qui ne sont pas toujours 
des services d'intérêt général. 

Dans une région où l'on trouve de ces honnnes, dont 
l'imoralité est criante, à Ouaouiserg, par exemple, Il y 
a un représentant de ln France qui, dans les marchés, 
se fait baiser les mains et les pieds par lex indigènes. 
Gouvements divers). 

11 y a toute une histoire, celle-là particulièrement 
obscure, de la rançon des petites Arnaud et de MM, Mail- 
let et Steeg. Cela à coûté très cher. Mais êtes-vous sûre 
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Has tout l'argent soit passé de l'autre côté? ({nterrup- 
ions)... 

Ce n'est pas seulement une comédie, c'est une tragé- 
die, et il est un peu triste de penser que certains de nos 
collègues ont pu s'émouvoir, à si juste raison, du coût 
élevé de certaine rançon, alors que, quand on regarde 
l'affaire en détail, on voit la rançon grossir au cours de 
la négociation, et alors qu'on n'est pas toujours sûr que 
ceux qui la font grossir sont des dissidents, ou peut-être 
Certuins intermédiaires indigènes de nos côtés, mais 
— vos rapports vous le diront mieux que moi — cer- 
taines personnalités françaises et peut-être des person 
nulités francaises revêtues de l'uniforme, (/nterruptions 
à droite et au centre.) 

M. Georges de Grandmaison. — Les noms! 

M. Ernest Lafont. — Sur la rançon, il y à 150.000 fr. 
qui se sont promenés. 

M. Georges de Grandmaison. — Donnez les noms! 
Unterruptions à l'extrême-gauche.) 

M. Raoul Evrard. — Cela se dit couramment au Ma- 
roc. 11 n'y a que vous qui ne le sachiez pas. 

M. Ernest Lafont. — Le GOUVERNEMENT À LA PRMUVE 
QUE CE QUI 8E DIT AU MAROC CORRESPOND À DNS RÉALITÉS. 

La contrebande des armes augmente; on m'a donné 
ce chiffre : le nombre des armes à triplé depuis deux 
uns, chez les dissidents de la montagne, aux abords du 
territoire dont je m'occupe. Par qui ces armes sont-elles 
fournies? Par certains de ceux, notamment, qu'on à 
trouvés mélés à l'aventure du purtage de ja rançon 
Arnaud-Steeg-Maillet. 

… Dans ces mêmes régions, les amendes sont perçues, 
müis celles portées en comptabilité ne sont pas toujours 
les mêmes que celles payées par les indigènes. 

Je ne reviens pas sur les abus de pouvoir. 

L YA DES MEURTRES QUI RESTENT IMPUNIS WT INEX- 
PLIQUÉS.. 














C'est toute la politique des terrains, et je auis sûr que 
M Je Ministre de la Guerre a un dossier là-dessus. 

C'est l'affuire des Aît-Mezal. On leur a pris tout un 
territoire, Ce sont des gens qui aiment se défendre. Une 
vingtaine de notables vont protester. Que pensez-vous 
qu'on fait des notables ? On les emprisonne ct on les 
garde en prison pour éviter que la tribu qui réclame 
puisse conserver des chefs capables pur leurs démarches 
d'orenter une procédure qui pourrait aboutir & un suc« 
cès, 





Trotsky 
Angleterro ? 





Il semble que Trotsky 
n'obtiendra pas plus l'au- 
torisation du gouverne- 
ment travailliste de séjourner en Angleterre qu'il 
n'avait obtenu du gouvernement socialiste allemand 
elle d'entrer en Allemagne. Une majorité de minis- 
tres du cabinet MaoDonald y seraient hostiles. 

Cependant, de nombreuses voix se sont élevées en 
faveur de l'autorisation. Le quotidien travailliste, le 
Daily Herald, le grand organe libéral, le Mancheate 
Guardian, se sont prononcés en faveur de l'adm 
sion. Dans le New Leader du 16 juin, Fenner Brock- 
way l'a fait avec plus de vigueur encore, dans ce 
court article que nous reproduisons, déclarant que le 
travaillisme se déshonorerait s'il refusait de recevoir 
Trotsky. 

A ses débuts, le gouvernement travuilliste se trouve 
nvoir à prendre une décision qui nose la question sui- 
vante : « L'Angleterre vatelle conserver la réputation 
qu'elle s'est faite après-guerre, de crainte hystérique, 
d'intolérance tyrannique qui l'ont conduite à chasser 
tous les étrangers que nos classes dirigeantes n'aiment 
point? Ou va-t-elle regagner la belle renommée des 
Jours où, avec courage et confiznce, elle accordait le 
droit d'asile aux réfugiés politiques ? » 

Certains demandent d'opposer un refus à la demande 
de Trotsky pour deux raisons : li première, c'est que 
l'accueillir serait désagréable au gouvernement russe 
avec lequel nous espérons reprendre d'amicales rela- 
tions ; 1: seconde, que la venue de Trotsky encourage 
rait les éléments « révolutionnaires » de ce pays et de 
l'Empire, 
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Enoncer ‘la deuxième objection suffit à la réfuter, 
Trotsky ne trouverait aucun parti qui sympathiserail 
avec lui, soit en Angleterre, soit dans l'empire britan- 
nique. Même si le parti communiste anglais avait la 
moindre force, il n'oserxit pas coopérer avec lui. 

Troisky a été exilé par le gouvernement russe et le 
parti communiste. La discipline rigide du communisme 
se ferait lourdement sentir à toute fraction du parti 
communiste anglais qui serait en contact avec lui, A 
en serait de même des mouvements « révolutionnaires » 
de l'empire britannique. Leurs rapports avec la Russie 
se font par l: I° Internationale qui regarde Trotsky 
comme hors la loi. 

La première objection est plus sérieuse, Je n'ai pus 
besoin de dire que je désire ne pas voir s'élever d'obsta- 
cles À la reconnaissance immédiate de la Russie, mals 
nous ne saurions admettre que la reconnaissance d'un 
autre pys exige le refus du droit d'asile à ses réfu- 
xiés. Allons-nous interdire l'entrée de notre Pays aux 
socialistes italiens parce que nous reconnaissons le £ou- 
vernement italien ? 

Envisageons autrement li question. Allons-nous ro. 
fuser de reconnaître le gouvernement russe s'il rogoit 
sur son territoire les réfugiés politiques de l'Inde ét des 
autres parties de l'empire britannique ? Le gouvorne. 
ment russe aurait le droit de &e plaindre si le rouve! 
nement anglais aiduit Trotsky dans sa campagne con» 
tre le pouvoir russe actuel. Le gouvernement anglais 
aurait le droit de se plaindre si le gouvernement russe 
aid:it à la campagne « révolutionnaire > des réfugiés 
de l'Inde, Refuser le droit d'asile est tout autre chose. 

Mais Voici qui no doit pas être oublié, En dépit de 
son désaccord avec les dirigeants russes et leur poli. 
tique, Trotsky s'est soigneusement gardé, même dans 
l'amertume de l'exil, de faire entendre la moindre pur 
ole qui pourrait aider à la chute du régime des So- 
Viels, « Mon cttitude visä-vls dé la Révolution, du pou. 
voir des Soviets, du murxismé, du bolehevisme reste ln 
néme, a-til affirmé définitivement, La politique n'est 
pus faite de querelles personnelles » (Daily Eæpress, 
27 février). 

On peut être, comme mol, en profond désaccord avec 
Trotsky. Mais on ne peut nigr qu'il ait été une des plux 
puissantes forces créatrices de la présente génération, 
Le Manchester Guardian, en demandant son admission 
dans ce pays, parle de lui comme « d'un des hommes 
d'Etat étrangers les plus distingués ». Nous sorions 
déshonorés sl noux refusions de le rocovoir, 






































A côté de l'American Fe- 
deration of Labor, une nou- 
is velle Centrale syndicale, 
d'esprit révolutionnaire, va- 


Centrale syndicale 
Etats. 





t-elle se dresser? 

C'est ce que la Ligue d'Education Syndicale devait 
décider dans son congrès, d'abord prévu pour les 1° 
et 2 juin à Cleveland, mais dont ln date a été 
reportée au mois d'août sur demande de l'I. S. R. Les 
raisons invoquées pour cet ujournement consis! 
raient dans une insuffisante préparation du congrès 
et dans le manque de précision des objectifs visés 
par les militants américains de la Ligue d'Education 
Syndicale, 

Voici, d'après un article de Foster dans l’Interna- 
tionale Syndicule Rouge de mai, comment la Ligue 
d'Education comprenait les tâches de son congrès : 

L'un des plus importants faits du prochain Congrès 
consistera dans la fondation d'une nouvelle Centrale syn- 
dicale des Etats-Unis. 

La Ligue d'Education syndicale va être élargie et réor- 
sanisée. Elle recevra un nom nouveau et de nouveaux 
statuts, en conformité avec ses objectifs nouveaux. Après 
cela, les Fédérations d'industrie révolutionnaires adhè- 
reront à la Ligue au cours même du Congrès, D'autres 
Fédérations s'affilieront plus tard à la Ligue, à mesure 
au'elles se formeront. 

C'est ainsi qu'on formera avec l'ancienne L. E. 8. la 
nouvelle Centrale syndicale nationale qui coordonnera 
l'action des nouveaux syndicats et constituers la setion 
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américaine de l'L. S. R: Cest elle qui va diriger la lutte 
xénérale de l'aile gauche sur le terrain syndical. 

Dans la dernière période de son existence, la Ligue 
avait consaëré la plus grande partie de son attention an 
travail dans les vieux syndicats. Mais elle était obligée 
de tenir compte de la politique d'expulsions qui était 
pratiquée contre elle, de se couvrir d'un masque, d'agir 
sous des noms divers, suivant telle ou telle industrie, 
tantôt sous là forme de + comités progressifs », tantôt 
par l'organe de < comités pour la fusion des syndicats 
de métier », de « comités dé salut syndical 3, ete. 

Une fois réorganisée, la Ligue d'Education syndicale 
va concentrer essentiellement son énergie à la création 
de nouveaux syndicats d'industrie et à l'organisation des 
inorganisés en arborant ouvertement son drapeau de 
Centrale pour la coordination du mouvement syndical 
de gauche. 

Dans cette période de son existence, la nouvelle Cen- 
trale ne doit pas prétendre assumer le rôle d'une nou- 
velle C..G. T,; elle se bornera aux fonctions consistant 
à organiser et grouper les nouveaux syndicats et l'aile 
sauche. 

Mais la création de cette nouvelle Centrale syndicale 
ne signifie pas qu'on va cesser le travail dans les sÿndi- 
cuts réformistes pour renverser les leaders rénctionnai- 
res de la F. À. T,, pousser les vieux #yndicats dans une 
vole révolutionnaire et établir entre lu masse ouvrière 
dé la F. A. T. et les syndicats révolutionnaires une 
collaboration sur le terrain de la lutte de classes: toutes 
les fois que ce sera possible, on attirern au sein des 
nouvelles organisations, les masses réformistes, La nou 

elle Centrale nationale va #rouper non seulement les 
nouveaux syndicats, mais aussi l'aile gauche des vieilles 
organisations. La nouvelle Centrale va diriger l'action 
révolutionnaire tout à la fois au sein et en marge des 
syndicats qui existent üctuellement 
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L'enthousins 
capitalisme 





e du Quelques jours après ln 
iérieain clôture de ln Conférence des 

Experts, l'Anformation pu- 
biiuit la dépêche suivante : 





Les milieux financiers américains sont unanimes À 
approuver avec enthousiasme le projet de création d'une 
banque des règlements Internationaux, 

M. Pierpont Morgan a déclaré que cotte banque #e- 
rait « l'instrument le plus efficace d'une paix mon- 
diale » ét que les experts financiers avaient découvert 
« la seule chose qui puisse régler les problèmes nés de 
la guerre ». 

De son côté, M, Harbor, président de la Société Amé- 
ricuine Radio Corporation, a fait un vif élose « 
M. Owen Young, déclarant que le délégué américain 
uvait livré la bataille la plus dure et remporté la plus 
&rande victoire qu'il y ait eu depuis l'armistice. 























Cet enthousiasme caractéristique confirme ce que 
la Révolution Prolétarienne a dit (Février 26 : < Les 
progrès de l'Empire Yankee >) des énormes possibi- 
lités qu'ouvre pour l'impérialisme américain, le 
« trust du billet de banque >. 














Les 1.500 abonnés 





Dans l'Entre noux du 1® juin, nous exprimions l'espoir 
de recueillir, en juin, 70 abonnements nouveaux et nous, 
indiquions que cette cadence devait devenir régulière : 
à la fois pour couvrir nos frais supplémentaires et pour 
atteindre les 1.300 abonnés. 

Notre espoir n'a pas été satisfait ; la cadence n'a pas 
été atteinte. Nous n'avons enregistré en juin que ? 
abonnements nouveaux, 15 dans I première quinzaine 
et 12 dans celle-ci. À peine le tiers de ce que nous espé- 
sions ! 

Est-il vraiment impossible à la R: P. de recruter 70 
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abonnements par mois ? Nous ne le croyons pas. Nous 
<royons même qu'il est possible de dépasser ce chiffre. 
Mais cela à une condition : que nos amis se réveillent. 
aw'ils se préoccupent constamment de trouver de nou- 
veaux abonnés à leur revue, 

Cette préoccupation n'habite encore l'esprit que d'un 
trop petit nombre de camarades ; les Parisiens, notam- 
ment, ne s'en soucient guère; le fait d'avoir recu dans 
le mois, 3 abonnements nouveaux d'un département 
comme la Haute-Loire, alors que Paris s'est seulement 
inscrit pour ? pendant la même période, ne fera-t-il pas 
un peu honte aux camarades de la capitale? L'exemple 
de ce camarade de Narbonne, qui, ce mois-ci encore, 
nous a envoyé 3 abonnements nouveaux, cé qui fait @ 
en deux mois, ne devrait-l pus être suivi, et par les 
Parisiens dans leurs arrondissements ouvriers, et pau 
les banlieusards dans leurs localités si peuplées, et pa 
les camrades des centres industriels de la province? 

Chacun devrait s'imposer la tâche d'amener un, deux 
ou trois abonnements nouveaux à la R. P. Chacun di 
vrait se soucier de travailler à la diffusion de la revu 
par Ju recherche d'abonnés nouveaux, par l'indication 
de « possibles », ot pur la vente au numéro. 

Ce ne sont pas les moyens qui manquent; ce sont les 
concours qui font défaut ? 

Trouverons-nous en juillet, les concours suffisants 
pour atteindre les 70 abonnuments nouveaux dans 16 
mois? Murcherons-nous enfin vers les 1.500 abonnés, ou 
bien allons-nous continuer à plétiner? 
























Des « Possibles 2 





Pour les numéros dé ce mois, nous n'avons encore 
qu'un petit nombre d'adresses d'abonnés possibles. Or 
lex « Possibles » sônt pour nous, à défaut de plus grandx 
Morts Individuels dé recherche d'abonnés nouveaux, un@ 
source fort précieuse. Les cumurades dont l'abonnement 
a pris fin en juin ont reçu avec notre clreulaire, un 
liste à remplir, Nous leur demandons de gurnir cette 
liste et de nous ln renvoyer au plus tôt. Nous prions 
nos amis de nous communiquer, sans tarder, toute 
“se qui viendrait à leur connaissance. 




















Itenouvelez! Renouvelez! 


Plus de trente abonnements échus en mai n'ont pux 
encore été renouveléx. Une quittance sera présentée par 
la poste, dans les premiers jours de juillet, aux cumara- 
des returdataires, Ceci nous coûte travail et argent. 

Ausai, nous demandons aux cent vingt Caumarades, 
dont l'abonnement s'est terminé en juin et qui en ont 
été prévenus pur lettre timbrée à 0 fr. 60, de ne pas at- 
tendre pour renouveler, de nous éviter le travail supplé- 
mentaire et lex frais des recouvrements postaux, l'our 
lex abonnements échus en juin et non renouvelés, nous 
serons obligés de recouvrer à fin juillet. Nos camuraden 
nous évitéront cela en passant à ln poste dans la quin- 
saine pour nous envoyer leur réabonnement. 














Les abonnements nou veux 








Aude, 4; Haute-Loire, 2; Meurthe- 





ruy- 








de-Dôme, 1; Seine-Inférieure, 1: Selne-et-Oise, 1; Bel- 
xique, 1; Allemagne, L — Total ; 12 abonnements noû- 
veaux. 








Victor (Seine), 50; Schortgen (Seine), 10; Gamelon 
(Seine), 10; Thérèse Verny (Puy-de-Dôme), #5: 
(Loire), 10; À. Richard (Landes), 20; Vitalis (Pas 
Calais), 3: Divers camarades de Narbonne, 30; Germaine 
et Robert Buren (Côte-d'Or), 10; Juin (Seine). 5 — 
Total : 174 francs. 

















NOUS AVONS REÇU 


Maurice Macue : Lucifer, roman (Albin Michel); 
Michel Marvuev : Lex lommés du T905 russe (Les 
Revues). 























Le Gérant : M. CHamuLranr. 
is Impr. < LABOR », 8, Bd de Vaugirard, Paris (16°) 


Les Editions de la Librairie du Travail 
Un Rgre que chaque militant doit lire 


LISSAGARAY 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 
DE 1871 


Nouvelle édition, svme et péfacée par Amédée DUNOIS 


| Un volume in-16 jésus de 612 pages. 


L’AN I DE LA RÉVOLUTION RUSSE 


Un volume de près de six cents pages 
prix actuel quinze francs franco. 


Dre CE LOU dt E Er 
Eh Eau, Fheteo purm Sr pe 
Comprenez l'importance d'une telle publication, et Les charges qu'elle représente. 
Songez aussi que le définitif sera de 25 Érancs, et que le actuel de nous- 
Su sen mes quelques semaines, re 
Souscrivez sans tarder par chèque postal N° 43-08. 
y Seules les souscriptions payées seront inscrites. 
mener 
Nouvelle ndresse : 17, re de Sambre-et-Meuse, Paris-X', — Téléphone : Combat 08-02 
Chèque postal : N° 43-08, Paris 





LITTERATURE 


Aifréd FABRE-LUCE. — Pour une politique sexnelle (Grnaset)_… 
Mobert DRETEUR = LA La Vie où les prophétion du Come de Gobinonë 


ÉBoñRuentont 
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LS IMER HARNES L'Ange di ls rocrre mondiale Gapeuch}. 
SCIENCES SOCIALES 
R, DERNIS. — La Concentration Industrielle en Allemagne (Dunod) 


VIENT DE PARAITRE : 
DISCUSSION ET POLEMIQUE. — N° 4 
Robert LOUZON PRIMUS 


Deux Grands Courantr du Capitalieme Moderne 


IMPERIALISME L'IMPERIALISME 


ET LA DECADENCE 
ET NATIONALISME CAPITALISTE 


Dans In même collection : 


1. Léon TROTSKY. 4 
2 Fernand LORIOQT — Les problèmes de là Ré: 








